
 



 



ORDONNANCE
DU il OU

Concernant les Milices.
Du 27. Novembre 176$.

DE PAR LE ROI.
Â MAJESTÉ a bien voulu , pour le foula-
gement de fes peuples, fufpendre, pendant plu-
fîeurs années, la levée des Milices : mais jugeant
qu'un plus long délai pourroic être nuifible à un
établiflement auffi utile à la fureté qu a la gloire de
fes États ; Elle s'eft fait repréfenter les différens moyens

qui peuvent faciliter la levée defdites Milices, en les rendant
moins onéreufes aux Provinces : Et après les avoir examinés , Sa
Majesté a refolu de faire connoître fes intentions fur la
manière dont lefdites Milices feront levées Se entretenues à l'avenir>
Se en conféquence, Elle a ordonné & ordonne ce qui fuit 5

(AlilleT)



( i )

Article premier.

*ZbrL%iiïm.e Les cent cinq bataillons de Milice des Provinces 3c généralités
du Royaume , y compris les quatre des duchés de Lorraine 3c
de Bar, & celui de la ville de Paris, feront compofés de fept
cens dix hommes chacun, pour former un corps de foixante~qua~
torze mille cinq cens cinquante hommes.

I I.
Cet«pofithn Chacun defdits Bataillons fera divifé en huit compagnies, dont

deux de Grenadiers 3c fîx de Fufîiiers.
I I I.

tempefttie»
^ La première compagnie de Grenadiers fera defignée fous le titre

/t<! Grenadiers-, de compagnie de Grenadiers-royaux ; la féconde fous le titre de
compagnie de Grenadiers provinciaux ; chacune defdites compagnies
fera compofée d'un Fourrier , de deux Sergens, quatre Caporaux ,

quatre Appointés, quarante Grenadiers 3c un Tambour, Faifant
cinquante deux hommes ; 3c commandée par un Capitaine, un
Lieutenant 3c un Sous-lieutenant.

Les quatre Caporaux, les quatre Appointés & les quarante Gre¬
nadiers , formeront quatre efeouades de douze hommes chacune *

dont un Caporal 3c un Appointé.
IV.

Cofttjwfiiien Chacune des fix compagnies de Fufiliers fera compofée de quatre
tus Compagnies. _ < . . ./ . f /~* t •

de faftiîtrs. bergens, huit Caporaux , huit Appointes , quatre-vingts rullUers
3c un Tambour, faifant cent Ôc un hommes j 3c commandée par
un Capitaine 3c un Lieutenant.

Les huit Caporaux., les huit Appointés 3c les quatre-vingts FufL
îiers, formeront huit efeouades de douze hommes chacune, dont
un Caporal Ôc un Appointé.

V. •

c^ofsion de L'État-Major de chacun defdits Bataillons , kxé compofé , d'un
Major qui le commandera, d'un Aide-major, d'un Sous-aide-major
3c de deux Po rte-d r a peaux»
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V I.

Lefdits Bataillons continueront de porter les noms des Villes Uoms &■ vangi

principales des Provinces Se généralités dont ils feront tirés , Se ils entrentc & avec
marcheront entr'eux , fuivant le rang établi pour les Régimens Troupes réglées*
d'Infanterie f qui portent le nom des Provinces , par l'Ordonnance
du 10. Décembre 1761. Sçavoir : les Bataillons de Milice de la
province de Picardie , marcheront les premiers ; ceux de la Cham¬
pagne enfuite ; les Bataillons des généralités de Rouen, Caen Se
Àlençon , auront le troilîème rang ; la Milice du Bourbonnois ,

le quatrième ; celle de l'Auvergne , le cinquième ; celle de Flandre,
le fixième ; celle des généralités de Montauban , Auch Se Bordeaux,
le feptième ; celle du Poitou, le huitième ; celle duLyonnois, le
neuvième ; celle de la Rochelle, le dixième ; de la Tourraine , le
onzième ; du Dauphiné, le douzième ; de la ville Se de la généra¬
lité de Paris , le treizième ; du Soiffonnois, le quatorzième -, la Mi¬
lice du Limofin aura le quinzième rang -, celle de la généralité d'Or¬
léans , le feizième ; de la Bretagne, le dix-feptième ; celle des Eve-
chés Se de la Lorraine, le dix-huitième ; celle de l'Artois, le dix-
neuvième ; celle de la généralité de Bourges , le vingtième 5 celle du
Haynault, le vingt-unième ; celle de l'Alface , le vingt-deuxième j
celle du duché de Bourgogne , le vingt-troifième ; celle de la Pro¬
vince de Languedoc, le vingt-quatrième ; celle du comté de Bour¬
gogne , le vingt-cinquième -, êc celle de la Provence , le vingt-
fixième rang./

Lefdits BataiTons devant au furplus marcher avant les Régimens
d'Infanterie créés depuis le xj. Février 172,6. époque de ietablifle-
ment des Milices.

V I I.

Les Bataillons de Milice d'une même Province , fe régleront, ^

pour le rang; qu'ils devront tenir entr'eux en particulier , fur l'an- , d'«n* .

♦ / 1 •<!"' > rC • • t 1 t» / meme Provence f
ciennece de la commifhon de l'Officier qui les commandera. A le- &
gard des autres Officiers, dont chaque Bataillon fera compofé , ils sauuu»,
y marcheront fuivant la date de leurs commiffions, Lettres qu Bré»
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vets, dans quelque Corps qu'ils ayent fervî ; maïs ceux qui auront
une interruption d'un an & un jour dans leur fervice prendront rang
feulement du jour qu'ils entreront dans lefdics Bataillons.

VIII.

ic Les cent cinq compagnies de Grenadiers-royaux formeront onze
A jde • Régimens de Grenadiers royaux.wrenadierfroyaux O *

c7z£l2-ïf L'Etat-major de chacun defdits Regîmens, fera compofe d'un
A/dûs x&mtns. Colonel, un Lieutenant-colonel, un Major, un Aide-major, &c

un Sous-aide-major. Lefdits Régimens de Grenadiers-royaux n'au¬
ront plus de Drapeaux ; & il fera attaché à chacun defdits
Régimens un Aumônier & un Chirurgien, pour le tems de la
campagne feulement.

I X.

nath» Les compagnies de Grenadiers-royaux des ville & généralité de
qui formeront Paris, de la Province de Flandre & du Haynault, formeront un

chsquc Riment g. imenc de Grenadiers royaux, dont le quartier d'aflemblée fera
9re»Aditwroyn»X" \

a Cjuile.

Celles de la généralité de Rouen & des Provinces de Picar¬
die & d'Artois , formeront un autre Régiment de Grenadiers-
royaux , qui aura foa quartier d'affemblée à la citadelle d'Ai ras.

y ! . • -• 1

Un troilîème Régiment fera formé des compagnies de Grena¬
diers-royaux de la Province de Champagne & de la généralité
de Soiffons ; & fon quartier d'aflemblée fera à la citadelle de Verdun.

Le quatrième s'affembîera à Nanci , & fera formé des compag¬
nies de Grenadiers-royaux de la Province d'Alfaee , de la Lorraine
ôc des Evêchés,

Le cinquième, qui s\iffemb!era à la citadelle de Befançon,
aura les compagnies de Grenadiers-royaux du duché 6c du comté
de Bourgogne.O D
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Le fixièmc fera formé cier compagnies de Grenadiers-royaux

de la Provence , des Provinces du Dauphiné , Lyonnois , Au¬
vergne , & de la généralité de Moulins ; 6c il s'affembiera à Vienne.

Le feptième aura les compagnies de Grenadiers-royaux de la
généralité de Montauban 6c de la Province de Languedoc ; 6c
Ton Quartier daffemblée fera à la Citadelle de Montpellier.

Le huitième, qui fera formé des compagnies de Grenadiers-
royaux des généralités d'Auch, Bordeaux 6c la Rochelle, s'allem-
blera à la Citadelle de Blaye,

Le neuvième s'afifemblera à Poitiers , 6c fera formé des com¬

pagnies de Gienadiers-royaux des généralités de Tours , Poitiers
& Limoges.

Le dixième fera formé des compagnies de Grenadiers-roviuz
de la Province de Bretagne ôc de la généralité de Caen , ëc
s'affemblera à Rennes.

Et le onzième , qui aura les compagnies de Grenadiers-royaux
des généralités d'Alençon , Orléans ôc Bourges , aura fon Quar¬
tier d'aiïernblée à Blois.

Lefclits Régimens porteront le nom des Provinces où ils
femblcront : L'un fera défoné fous le nom de Grenadiers-royaux ^eux

D
,

_ / avec U
du Soiffonnois j un autre, ious celui de Grenadiers-royaux d'Ar- Ttwies r«
tois : le tfoifiéme portera le nom de Grenadiers-rovaux des Eve-
chés ; le quatrième , celui de la Lorraine ; le cinquième, celui
du comté de Bourgogne; le fïxiéme, celui du Dauphiné; le fep¬
tième , celui du Languedoc ; le huitième , celui de la Guyen¬
ne ; le neuvième, celui du Poitou; le dixième, celui delà Bre¬
tagne ; 6c le onzième , celui de rOrléanois. Ils prendront entr'eux
les rangs ci-api es : Le Régiment de Grenadiers-Royaux de la
Guyenne, marchera le premier ; celui du Poitou le fécond, celui
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du Dauphiné le troifiéme , celui du Soiflonnois le quatrième ,
celui de i'Orléanois le cinquième , celui de la Bretagne le fixième ,
celui des Evêchés le fepcième, celui de la Lorraine le huitième,
celui de l'Artois le neuvième , celui du Languedoc le dixième ,
Se celui du comté de Bourgogne le onzième,

LefditsRégimens précéderont, en toutes marches & occafions de
guerre, tous bataillons de Milice Se les Régimens créés depuis le
1 f. Février 1716. Se le rang des Officiers entr'eux , continuera
d'être réglé par les dates de leurs commiffions Se lettres.

: X.

Uniforme dis L'habit des Officiers 6c Soldats defdits Bataillons & des Régi-
lice & des Ré- mens de Grenadiers-royaux, fera de drap blanc, Se aura des re-
tiddiers-rojaux. vers blancs ; la vefte Se la culotte feront auffi de drap blanc j

le collet Se les paremens feront bleus , poche ordinaire, avec
quatre boutons , les deux du milieu plus rapprochés ; fix boutons
aux revers, de deux en deux ; quatre au-deffi us , de même Se
quatre fur le parement , auffi de deux en deux ; les boutons
blancs, plats Se unis , Se le chapeau bordé d'argent.

t£l!imel7ecîl Les Officiers de Grenadiers Se les Grenadiers anront une epau-
^ette diftin&ive ; favoir, ceux du Régiment de Grenadiers-royaux
de la Guyenne , une épaulette de couleur bleue ; ceux du Poi¬
tou , de couleur rouge-garence ; ceux du Dauphiné , de couleur
violette ; ceux du Soiffionnois, de couleur aurore ; ceux de l'Or-
léanois, de couleur verte ; ceux de la Bretagne , de couleur noi¬
re ; ceux des Evêchés, de couleur bleue Se blanche ; ceux de la
Lorraine , de couleur rouge Se blanche; ceux de l'Artois, de
couleur jaune Se blanche ; ceux du Languedoc, de couleur rou¬
ge 'Se noire ; Se ceux du comté de Bourgogne , de couleur verte
& blanche.

X I.
'

xwu+wtns & Les appointemens &e folde des Bataillons de Milice Se des
fj?&uîuf&Tcs Régimens de Grenadiers-royaux , leur feront payés pendant l'a

qu'ils feront employés [ fur le pied 3
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S Ç A V O I II:

Compagnies
de Grenadiers-royaux.
te Capitaine , quatre livres par

jour en garnifon , & cinq livres onze
fous un denier un tiers en Campagne
ci

EN GARNISON

Par jour.

Le Lieutenant, une livre feize fous
par jour en garnifon, 6c deux livres dix
fous en campagne............

Le Sous-Lieutenant, une livre lix
fous huit deniers par jour en garni¬
fon, Se une livre treize fous quatre
deniers en campagne

Le Fourrier, treize fous quatre de¬
niers par jour en garnifon, Se treize
fous huit deniers en campagne. . . .

Chaque Sergent, douze feus quatre
deniers par joue en garnifon, Se douze
fous huit deniers en campagne.*. . .

Chaque Caporal, huit Ions huip de¬
niers par jour en garnifon , & neuf
fous en campagne

Chaque Appointé , fept fous huit
deniers par jour en garnifon, ôc huit
fous en campagne. ...........

Chaque Grenadier - royal, fîx fous
huit deniers par ]■ ur en garnifon , Se
fept fous eu canfpagne. ..... .

» * K ï"

Le Tambour, huit fous huit deniers
pas jour en garnifon , Se neuf fous en
campagne,. .

f d
33 33

?»
r. 16,

la 6*

jj I j. » 4'

>3

33

Il, 4.

8. 8.

Comp4gmt
de Grenadiers provinciaux.

6, 8.

8. 8.

Le Capitaine, trois livres dix fous
par jour en garnifon, Se quatre livres
trois feus quatre deniers en campagne.

Le Lieutenant, une livre cîi'x fous
par jour en garnifon, 6c une livre
treize fous quatre iden. en campagne.

Le Spns-LieutenjiQt , une livre-"cinq
fous;par jour en garnifon, Se une liv.
4ix fous en campagne.

10,

r. 10.

I- S

»

Par mois. Par an.

12.°' ./ViHOO1

S 4» >» >?

40,

2.0.

33 33

3? 3?

648.

480.

240.

I 5. 10.111.

*3' 93 3)

I I. 10. „

10. 33 3?

■*3 • 33 33

* 0 5 ' 33 33

4 J * 33 >
o

.. 3

%

37-10.33

156,

148.

12.0;,

I $6.

. o i

1160..

J40,

450.

S! nf Idl|i^i3f4d
z, 10.

1, 13. 4,

33 13. 8.

1%. 8.

3? 9' 33! ï©-

73T "

33 3) i

33- 33

ZQ.. 1.0. 33 !

X5>< 3? 33 !

33 7-

33

3>

33

33

3* 4

13. 4.

1. io. 33'

33 î

1 z, 35 33

10. 10,

XJe IO,

>3

33'

33 33

33 33

41 « n >î| 54°J
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Le Fourrier, douze fous quatre den.
par jour eu garnifon , Se douze fous
huit den. en campagne

Chaque Sergent , onze fous quatre
den. par jour en garnifon , Se onze fous
huit den. en campagne

Chaque Caporal, fept fous huit den.
par jour en garnifon , Se huit fous en
campagne

Chaque Appointé , fix fous, huit den.
par jour eu garnifon Se fept fous en
campagne

Chaque Grenadier-provincial, cinq
fous huit den. par jour en garnifon ,

Si fix fous en campagne.

EN GARNISON.

Par jour.

33

33

53

Le Tambour, fept fous huit deniers
par jour en garnifon , Se huit fous en
campagne.

Compagnie de Fujiliers.

Le Capitaine , trois livres cinq fous
par jour en garnifon, & trois livres fix
fous huit den. en campagne

Le Lieutenant, une livre fix fous
huitdèn. par jour en garnifon, Se une
livre dix fous en campagne

Chaque Sergent , onze fous quatre
den. par jour en garnifon , Se onze
fous huit den. en campagne

Chaque Caporal , fept fous huit den.
par jour en garnifon, Se huit fous en
sampagne

Chaque Appointé., fix fous huit den.
par jour en garnifon , Se fept fous eh
«ampagn®.^

Chaque Fufilier , cinq fous huit de-
niers par jour en garnifon , Se fix fous
en campagne.......................

I2.r44

II. 4.

7. 8.

6. 8.

y8.

7.8.

Par mois.

8l

*7-

10'

55 35

II. IO.

IO. 5) 55

3* J* 55

I. 6. 8.

35 1 * » 4*

„ 7. 8.

€. 8.

35 S* 8.
Le Tambour, fept fous huit deniers

par jour ctj garnifon, Se huit fous en
sampagne.. 33 7. 8.

8, 10.

11. 10,

97' IO- -s

4O. 3) y

*7e 55 55

II. IO, „

Par an.

222

IO4.

138.

I2Q,

102.

IjS.

IO, 53 35

8, 10.

11. 10. „

1170.

480.

104.

138.

110.

102.

138.

EN CAMPAGNE.

Par jour. ! Par mois. j Par an.

I 2 gd

35 11. 8

33 ,3

» / » 33

33 33

33 S. 33

3, 6. 8.

1. io. >3

35 11. 8

35 8• 33

33 /• 33

33 &' 33

8.33 33

I9l 33 33

17, I0.„

12 • 33 33

I o« I o,

'» 33 33

12. 33 33

IOO. 3j j3

4 S' 35 >3

I7. 1°. „

12. ,j

IO. IO.

33 33

12. 33 53
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Etat-Major des bataillons.
Le Major qui commandera le batail¬

lon , aura cinq livres par jour en gar
nifon, Se ûx liv. treize fous quatre
deniers en campagne. . . . . . .

«n garnifon , & trois livres fix fous
iiuit deniers en campagne

Le SouS'Aide Major, deux livres
par jour en garnifon, 6c trois livres
en campagne

Chacun des deux Porte-Drapeaux ,

une livre par jour en garnifon, & une
livre cinq fous en campagne.

Etat-Major des Régimens
de Grenadiers-royaux.

Le Colonel de chaque Régiment de
Grenadiers-royaux , atira douze livres
par jour en garnifon , 6c feize livres
treize fous quatre den. Cn campagne.

Le Lieutenant - Colonel, dix livres
par jour en garnifon, 6c treize livres
dix-fept fous neuf deniers un tiers en
campagne.

Le Major , fx livres treize fous
quatre deniers par jour en garnifon ,

& onze livres deux feus deux deniers
«deux tiers en campagne

L'Aide-Major, trois livres par j<
a garnifon , & quatre livres tr
>us quatre deniers en campagne. .

Le Sous-aide Major aura deux livres
par jour en garnifon , & trois livres
«n campagne. . . .

L'Aumôniet qui fera attaché à cha¬
que Régiment en campagne, aura une
livre fept fous neuf deniers un tiers
pas jour. , . . » . .

Le Chirurgien qui fera employé pour
le même tems, aura une livre fept
fous neuf deniers un tiers par jour. .

EN GARNISON. EN CAMPAGNE.

Par jour. Par mois.

" |

Par an. Par jour. Par mois. Par an.

5 » Î> i » » 18ool 61 I4d .. » Z400.1

3« » 33 » 1080. 3. 6. 8. XOO, J, 33
IZOO.

2'• 33 » 60. 33 3, 7*of 3* >3 33 33 33
io8q.

I. j, ,3 50, 33 33 360. 1. s.- 33 37-10.33 45°.

ïlo 5j 3j 33 33 4510. U. Ijo 4, 3, 33 6000.

IO. 35 3j JOOa 33 33 3^00. 13.17, 4Ï^- *3• 4* jo©o.

^ « X 3 « 4* ZOO. J3 33 Z40O0 xi. 2. z£
5

3 3 3- 6. S. 4000.

5 * 33 33 $Q„ 33 J3 io8o. 4. 3- 4- ^^3» 33 33 1500.

Z. 33 33 60. 33 3, 710. 3 3 33 33 50- 33 33 1080.

t. 7- ?r

1. 7.?f|
41. 13.4.

Aï. I 2.A.

f 00.

fQO,

Entendant Sa Majefté quau moyen de la paye ci-deiïiis
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réglée pour les Tambours, tant des Compagnies de Grenadiers
que de celles de Fufiliers, ils feront tenus d'entretenir leurs cailles
de peaux & de cordages, Se de fe fournir de baguettes.

Voulant Sa Majefté que la paye de campagne ne foit donnée
qu'à ceux defdits Régimens de Grenadiers-royaux 6c Bataillons de

* M ilice , qui ferviront en campagne , à commencer du jour de
leur arrivée à l'Armée , jufqu'à celui de leur départ de l'Armée ;
& que ceux qui demeureront en garnifon pendant la guerre ,
ne touchent que la paye réglée en garnifon,

XII.
Retenue des /jua- Les Capitaines (apporteront, fur leurs appointemens, la tota-

tre deniess pottr i • / | i •« 1 i - 1 i r 1 ! t
uvre, f^pïrtée lue de la retenue des quatre deniers pour livre de la loldc des

Sergens, Grenadiers Se Soldats de leurs compagnies ; & il ne fe-
tharrés des repara- r • j f 1 r\ • • r 111' C 1

tions de l'babiiie- ra rait aucune déduction pour raiLon de ladite retenue, iur la
ment, équipement r t 1 / t f j~» • o O A . /
ni armm/nt. loiae rcgice aux Fourriers, Sergens, Caporaux , Appointes , Gre¬

nadiers, Fufiiiers Se Tambours des Milices: Enjoint Sa Majefté
aux Colonels , Lieutenans-colonels Se aux Majors qui comman¬
deront les Bataillons ou Régimens, de veiller à ce qu'il ne foit
fait aucun tort ni mauvais traitement aufdits Soldats , Se d'in¬
former le Secrétaire d'Etat ayant le département de la Guerre ,

de ce qui pourrait arriver en cela de contraire aux intentions de
Sa Majefté , pour y être par Elle pourvu,

Lefdics Capitaines ne feront plus chargés de l'entretien Se ré¬
parations de l'habillement, équipement Se armement ; Sa Majefté
fe réfervant de donner des ordres particuliers pour que lefdices
réparations foierit faites à mefure qu'il fera jugé nécefïaire, & fur
les états de ficuation qui feront envoyés chaque mois 3 par les Ma¬
jors , au Secrétaire d'Etat ayant le département de la Guerre.

XIII.
La levée de S a Majesté., pour rendre le fervice de la Milice moins

(l un quart cha- ^ charge à fes peuples, Se éviter le renouvellement total des Ba¬
taillons , a réglé qu'il, ne fera levé chaque année qu'un quart des
hommes néceflaires pour les porter au complet : Déclarant qu'au¬
cun Soldat de Milice ne pourra , A l'avenir, être retenu dans
ks Bataillons dé : Milice , au- delà' du terme de fon engagement >.
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& voulant qu'il foit expédié chaque année des congés abfolus aux
Miliciens qui auront fini leur fervice , lefquels congés feront fîgnés
par les Majors qui commanderont les Bataillons 8c par les Aides-
majors , 8c vifés par les Intendans des Provinces avant detre re¬
mis aufdits Miliciens, aufquels ils délivreront en même tems des
certificats , pour les faire jouir des exemptions 8c privilèges qui
leur font accordés à la fuite de leur fervice.

XIV.
Il fera procédé dans le courant des mois de Février 8c Mars Tews dt u îc~A

» \ / vee > Répartition
prochains , par les Intendans des Provinces , à la levée du pre-1

# ' 1 . « t / re hommes dt
mier quart des hommes dont chaque Bataillon devra être com- chaque paroijje en
pofé -, 8c la répartition defdits hommes fera faite , par lefdits In- %.£lu
tendans, fur les Villes 8c Villages dépendans des Provinces 8c
généralités, eu égard au nombre d'hommes en état de fervir,
qu elles contiendront : 8c il fera tiré au fort entre tous les garçons
ou hommes veufs fans enfans , demeurans actuellement dans les
Paroiffes defdites Villes 8c Villages, de l'âge de dix-huit ans 8c au
deffus jufqu'à quarante , de la taille de cinq pieds au moins, fans
chauffure , 8c de force convenable à fervir ; 8c au défaut de gar¬
çons , les jeunes gens mariés, de l'âge de vingt ans 8c au-deffous,
feront affujettis à tirer au fort , 8c de préférence ceux qui n'au¬
ront point- d'enfans.

XV.
Ordonne Sa Majefté aufdits garçons , hommes veufs fans en-

fans , ou hommes mariés, qui fe trouveront dans le cas de tirer
au fort , de comparoître devant les Intendans 8c Com mi (Ta i res
chargés de la levée, le jour qui aura été indiqué pour tirer , à
peine d'être contraints de fervir à la place de ceux à qui le fort
fera échu ; voulant à cet effet Sa Majefté , que lefdits Intendans
en tiennent des états exaCts pour en faire faire la recherche aux
frais des Communautés.

XVL
Aucun paffager 8c vagabond ne pourra être admis dans lefdits mettre aticu.n pajj."a*

Bataillons j défendant Sa Majefté â tout Milicien ancien ou nou-^^S™
veau , d'en fubftituer un autre à fa place , à peine contre le Mi-
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licien de fix mois de prifon Se de dix années de fervice dans la
Milice , au-delà du tems qu'il fe trouvera avoir fervi ; de trois an*
nées de galères contre l'homme qui aura été fubftitué, Se de cinq
cens livres d'amende contre les Maires, Echevins, Confuls, Syn¬
dics , Marguiiliers & autres qui auront favorifé, participé ou ad¬
héré à ladite fubftitution, ou fuppofition dun homme pour l'autre ;
ladite amende applicable , moitié au dénonciateur ,' dont le nom
fera tenu fecret , Se l'autre moitié à l'hôpital le plus prochain ;
Voulant bien néanmoins Sa Majefté que lî le frère d'un Milicien
fe préfente pour fervir à fa place , il foit reçu , s'il a les qualités
requifes <} Se qu'un homme marié ayant un ou plufieurs enfans ,

auquel le fort feroit échu, puiffe préfenter, pour fervir à fà place,
un Milicien qui , après avoir obtenu fon congé , feroit encore en
état de fervir fix ans ; bien entendu qu'il fera établi dans la Pa~
roiftfe , autrement il ne pourra être admis,

XVII.
précautions i gi lors de la publication de l'ordre envoyé pour tirer au fort sRendre contre les 1

^ J c 1
^elque garçon fe pretendoit engage dans les Troupes, il fera te-

MrûredUMi- nu , pour éviter les abus des engagemens fimulés , de rapporter
un certificat de l'Officier qui aura reçu fon engagement , au Syn¬
dic ou autres Officiers en charge de la Communauté , lequel le
remettra au Co mmi flaire chargé de faire tirer les garçons , pour
être par lui envoyé au Secrétaire d'Etat ayant le département de
la Guerre , qui fera conftater le fait 5 l'intention de Sa Majefté
étant que l'Officier qui auroit donné de faux certificats d'engage¬
ment , foit mis en prifon Se caffé ; Se cependant ledit Soldat fera
contraint de joindre fans délai fon Régiment , Se ne pourra ré~
paroitre par la fuite dans la Province , même avec un congé,
qu'il ne juftifie à l'Intendant , par un certificat du Commiflaire
des guerres, contenant fon fignalement, qu'il aura joint le corps Se
paftfë en revue devant lui ; faute de quoi , il fera arrêté Se mis en
prifon pour fix mois. Se condamné à fervir dans la Milice pendant
dix ans: Il fubira la même peiné fi, en vertu du congé qui lui
aura été délivré, après avoir d'abord joint le Régiment, il refte
plus de fix mois dans la Province , 5c qu'il ne retourne .pas au corps*
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XVIII.

Sa Majesté défend aux Eccléfiaftiques , Genrils-hommes, Dc'fenfêf de don*
Communautés feculières ou régulières, de l'un ou de l'autre fexe, Milicien*/ ***-
Se généralement à tous fes Officiers Se fujets, de donner retraite
à aucun garçon fujet à la Milice , avant que le fort ait été tiré,
Se à aucun de ceux qui auront été défignés Miliciens ; Se ce , à
peine de cinq cens livres d'amende pour chaque contravention ,

lefquelles amendes ne pourront être remifes ni modérées en fa¬
veur de qui que ce foit, Se fous quelque prétexte que ce puiffie être.

X V I X.
Défend Sa Majefté très-expreflément toute forte de contribu-

tion ou cotifation en faveur des Miliciens, tant anciens que nou- v.mr d"Mil
\i- r / > rr A ' dcjend«tr<

veaux , a quelque titre Se fous quelque pretexte que ce paille etre ?
à peine de cinq cens livres d'amende , applicable , comme il eft
dit ci-deffus , contre les Maires, Echevins, Confuls, Syndics Se
Marguilliers qui auront toléré lefdites contributions , ou , en cas
qu'ils n'aient pu les empêcher , auront négligé d'en donner auffi-tôt •!
avis à l'Intendant ou à fon Subdélégué.

X X.
Les Intendans avertiront à l'avance , les Syndics Se Marguilliers le^t?°**«

des Paroiffies, des jours aufquels il fera tiré au fort dans le chef-y
lieu de l'Ele&ion, en préfence defdits Intendans ou de leurs Sub¬
délégués , Se des Notables des Paroi (Tes ; l'intention de Sa Ma¬
jefté étant que s'il furvrent quelques conteftations, elles foient dé¬
cidées fur le champ par les Intendans ou leurs Subdélégués.

Voilant de plus Sa Majefté que fi quelque Officier retiré ou d'sfi-
acliieflement à fon fervice, ou autres perfonnes qui affilient ordi- tirerf
nairetnenc au tirage, en troubloient l'opération , en engageant les
garçons ou hommes mariés , compris dans le rôle de ceux qui
font affifiettis à tirer au fort , l'Intendant en informe le Secrétaire
d'État ayant le département de la guerre, qui prendra les ordres de
Sa Majefté fur la punition qu'Elle jugera à propos d'ordonner.

Veut aulli Sa Majefté que les Prépofés aux recrues des Trou¬
pes , qui le préfenteront pour enrôler les garçons, pendant qu'on
fe difpofera à tirer au fort de la Milice, foient arrêtés fur le champs
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&c que les Officiers de Maréchauffée mettent en prifon lefdits En-
rôleurs ; l'intention de Sa Majefté étant qu'on ne puiffe faire au¬
cun enrôlement que le lendemain du tirage.

XXL
1nmaionAux Veut Sa JVlaiefté que les Officiers de Maréchauffée, fur l'avis

Marecbaujjees de t ' 1 t 1 11///
fi trouer j toute, qui leur fera donne par les Intendans ou par leurs Subdelegues,les opérations de 1 i ^ 1 O t

MMce,f»ruré- s jours aufquels il fera tire au fort, fe rendent avec leurs bri-
quijition des In- 11 • < • . / .

ZbZZéieUurs gac*es > ^ans ^es endroits qui leur feront indiqués, ou y raflent trou¬
ver les bas Officiers 6c Cavaliers néceflaires pour maintenir la tran¬
quillité , pendant 6c après l'opération ; entendant Sa Majefté qu'ils
fe trouvent avec lefdites brigades, dans les quartiers d'affemblée,
pour accorhpagner les Bataillons jufqu'à la fortie de leur départe¬
ment, lorfque Sa Majefté enverra lefdits Bataillons dans les Pla¬
ces de guerre ou autres endroits qui leur feront aflignés.

XXII.
Manïht dt n- Sa Majesté voulant établir une uniformité dans la manié-

%tr au fort.
re de tirer au fort, Elle ordonne que dés que le nombre des gar¬
çons , hommes veufs fans enfans, ou mariés, qui devront tirer, aura
été déterminé , les Intendans ou leurs Subdélégués, faflent autant de
billets, lefquels feront tous de même papier 6c de même grandeur;
qu'ils prennent fur le nombre defdits billets, autant de billets qu'il
fera demandé de Miliciens pour la paroiffe ; qu'ils écrivent fur ces
derniers billets le mot , Milicien, & les roulent en fuite, de ma¬
nière qu'il n'y ait aucune différence fenftble avec ceux qui ne fe¬
ront point écrits, lefquels feront également roulés; 6c que les uns
de les autres foient mis 6c mêles dans un chapeau qui fera tenu
à hauteur de la tête de ceux qui tireront: alors chaque garçon,
homme veuf fans enfans ou homme marié, fe préfentera fuivant
le rang où il fe trouvera inferit fur le rôle, il étendra la main ,

prendra un billet dans le chapeau, 6c le donnera à l'Intendant ou
au Subdélégué, pour être ouvert publiquement, 6c faire connoîcre
à toute l'affemblée s'il eft blanc ou écrit. Quand le dernier des
billets écrits, autrement nommés billets noirs, fera tiré, l'Intendant
ou le Subdélégué, en préfence de tout le monde, ouvrira tous
les billets qui relieront dans le chapeau, afin qu'il foit notoire
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qu'il ny a point d'autres billets noirs, Se que le tirage a été bien fait.

Il fera dreifé trois procès-verbaux du tirage, l'un pour être adret
fé au Secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre, l'autre
pour être remis au Subdélégué, & le troifiéme à l'Intendant, avec
l'original de la lifte des garçons , hommes veufs fans enfans ou
gens mariés, que le Syndic aura donné, figné de lui, au Sub¬
délégué, Se dont il gardera copie.

XXIII.

Ceux qui feront infcrits fur le rôle , Se qui fe trouveront at- Pîfite (y exa-
r 1»* • / f 11 1/1 C f 1 /I / / rnen des hommes

caques d marmites, ieront tenus de les déclarer aux oubdeiegues, fujets a u »>&»,
i • c c '"11C/T" ' P ri 1 avant de procéder

avant de tirer au lort, ahn qu lis les raiient viliter lut le champ
par un Chirurgien expert, qui en donnera un certificat détaillé,
dont il fera fait leéture en préfence de l'aifemblée Se les frais de
vifite feront payés par les Communautés.

Si après l'opération du tirage du fort, le Milicien à qui il fera
échu , fe préfente pour demander fa décharge , fous prétexte de
quelque infirmité, il fera mis en prifon, Se payera cinquante liv.
d'amende à celui à qui le fort écherra pour le remplacer, Se les
frais de vifite feront prélevés fur cette amende.

Tous ceux qui prétendront avoir des raifons valables pour être
difpenfés de tirer à la Milice, feront obligés de les faire connoître
avant que l'on procède au tirage, autrement ils feront affujettis a
cirer avec ceux qui n'en font point exempts

XXIV.

Exempts .& non exempts,

Le fils unique d'un Laboureur , demeurant avec fon pere , âgé de foi- ¥ilsHniiue d'un_
• il! 15 a r i 1 * \ Laboureur avancé

xante-çinq ans , ayant le labourage d une charrue , fera exempt de tirer a
la Milice.

Le fils unique d'un Laboureur qui auroit des infirmités notoires Si le D'Kn Laboureur

labourage d'une charrue, fera auffi exempt j Se au défaut de fils dans les infirme-
deux cas ci-dellus, un valet fera exempt. Son vdet'

Le fils unique d'une veuve de Laboureur, demeurant avec elle, âgée Fils unique d'tt*
de foixanre ans ou infirme , ayant le labourage d'une charrue , fera éxernpt j Z™™' %ée%
|u défaut de .fils, l'éxemption pafièra à wn valet.



( lé )
nu de Laiou- Un Laboureur exploitant le labourage d'une charrue , foit en propre ,

foie à ferme, 8c qui entretiendra au moins quatre chevaux toute l'année ,

Soute l'année. exemptera fon fils demeurant avec lui 8c ne faifant autre profefiion •> au
défaut de fils , il exemptera un valet.

veuve Une Veuve de Laboureur , dans le cas ci-defius, éxemptera fon fils 8c
de Idemr,™r' un valet > & au défaut de fils, elle éxemptera deux valets.

LAousewr payant Un Laboureur payant cinquante livres du principal de la taille, aura
^hvâuprin- un £js éxempt de tirer: 8c au défaut de fils, il éxemptera un valet.
eipal de la taille. 1 r I 1 a , r -

veuve, son fis. Une veuve de Laboureur dans le meme cas , exemptera ion fils 8c un valet.
valets de 1er- Le fils unique ou le valet d'un Fermier d'une terre au-defius de mille

miersoudeLabow ylvïQS revenu fera éxempt: 8c tous les autres valets de Fermiers 8c
tev.rs. 1 r i •

de Laboureurs tireront

Fermiers de ior- Les Fermiers 8c garçons qui régilfent les Fermes de l'ordre de Malte,
''vlTts. feront exempts, eux 8c un de leurs enfans, ainfi que leurs valets, pour¬

vu que lefdits enfans 8c valets demeurent dans l'étendue des Commanderies 8c
ne fafient aucun commerce, autrement les uns 8c les autres feront privés
de l'éxemption.

Ganon Un garçon ayant charrue, demeurant feui avec fes domefliques 3 fera
ayant charme, éxempt perfonnellement.

Exploitant XJa garçon vivant feul avec fes domefliques, 8c exploitant une Ferme
me ferme. £rois cens liv. au moins, par bail pafie devant Notaires, fera éxempt.

Tuteur de fes Un garçon demeurant feul, âgé de vingt-cinq ans , tuteur de fes freres
frères & fars, fœurs ? & non d'autres parens, 8c qui aura geftion de biens , fera éxempt.

Testant moulin Un garçon , aufli demeurant feul , tenant moulin à ferme , 8c payant
a ferme. trente liv. au moins du principal de la taille , fera éxempt.

Tenant bail. Tout garçon ayant fon pere ou fa mere, fous le nom duquel on au-
roit pafie un bail pour une exploitation quelconque , fera aflujetti à tirer,

iierger. Un Berger dans une paroifie, fera éxempt, s'il a au moins cent bêtes
a laine.

d 0iiwier Un Maréchal, un Charon , feul dans une paroifie, fera éxempt ; 8cparent.
^ a plufieurs, le plus ancien ou le plus nécefiaire, de l'aveu de la

paroiffe , jouira de l'exemption.
Syndics. Les Syndics au-defious de quarante ans, ne feront point difpenfés de tirer»

falleclmrs. Un garçon Colleêleur de taille ou de fel , pendant l'année de fora
exercice, fera éxempt^ les Coileéleurs porte-bourfes 8c adjoints aux CoL
lecleurs , tireront.

fiupeurs frires Si dans une paroifie qui devra fournir plus d'un Milicien, il fe trou-
J*ns ™ein}mêmt ve deux ou trois freres demeurant chez leur pere, 8c que l'un d'eux tom¬

be au fort, les autres feront éxempts de tirer pendant le fervice de celui
auquel le fort fera échu ; s'ils font quatre freres, 8c que deux tombent
au fort, ils feront obligés de fervir.

Demeurant dans Les freres demeurant dans différentes paroifies, tireront au fort, cha-*
dans celle cp'il habitera.

Les Marchands



Lès Marchands Se Artifans non-mariés, établis dans les Villes, feront Mmhai,
a ' . . i i -ti & Artifans.

exempts , pourvu quils payent quarante liv. du gros de la taille, Se
trente liv. de capitation dans les Villes tarifées Se abonnées. ; ,./• •;

y -tri i a ' r • ' ■ in • Fils de Marchands
Les Marchands Se Araians maries , ne jouiront de 1 exemption pour & Artifans.

/ aucun de leurs enfans.
Le fils aîné d'une Veuve tenant boutique , & vivant avec fa mere, tenant'

payant vingt-cinq liv. de capitation , fera exempt.
Un garçon qui tient boutique en fon nom ; maître de métier dans 'thss^alZ

les villes de Jurande , fera éxempt. * v " V. «,» Maure.
Le principal Commis ou Faéleur d'un Négociant en gros , Se non en. r,r.Cc,™Z.ciant

détail, fera éxempt. en, .

Les Médecins Se Chirurgiens dans les villes Se campagnes, reçus mai- Mkrim-*
« «« • . • Chmwem

très Se exerçant publiquement leur profeflion, ainft que les Apothicaires , Apothicair.esZP; tin,
eux Se un de leurs enfans, feront éxempts, ae ieurs eHanh

Les fils des Chirurgiens-majors des Hôpitaux , Se tous garçons Cfoirur- ùfmr^L^La-
giens defd. Hôpitaux Se Hotels-Dieu publics, employés annuellement, Se î°rs»Garcins-chi.
r C 1 1 i ■* m • i • r / rurgiens employés
lans rraude de la Milice , leront exempts. damhs %>***.

Dans les Villes où il y a Communauté Se étabîiftement de Lieutenant chiru..,^s
du premier Chirurgien de Sa Majefté , les Chirurgiens Se deux Élèves
Maîtres - ès - Arts, ou ayant fréquenté plufieurs années les écoles de Chi¬
rurgie , feront éxempts, s'ils n'éxercent point la barberie Se ne font au-
cuÉ commerce.

^ #

Les Monnoyeurs , Ajufteurs , Changeurs , Imprimeurs, Orfèvres Se teiirs , Changeurs ,

Horlogers, reçus maîtres Se exerçant en chef leur profeffion, ne feront
point afilijettis à tirer , quoique garçons. gen^sMaîtres,

Les Batte!iers , Mariniers claiTés , les enfans des Matelots regiftrés dans b-itdiers>IvUn:s '
^ O mers, enfans de

les clalfes de la Marine, les Ouvriers pour le fervice de la Marine , tels Matelots & ou-
que Charpentiers de Navire , Calfats , Voiliers Se Pouîieurs , feront
éxempts.

Les garçons, hommes veufs fans enfans, ou hommes mariés qui ne
font point des paroiftes fujettes à la Garde-côte, Se qui s'y réfugieront,
feront .regardés comme fuyards de la Milice'de terre; Se ceux des pa¬
roifies Gardes-côtes qui fe retireront dans l'intérieur des terres, Se qui
ne feront point clafifés ou incorporés dans les Gardes-côtes , feront afifu-
jeteis à la Milice de terre , après fix mois de réfidence dans les paroif-
fes où ils fe feront retirés.

Les pourvus de charge de Juftice Se de Finance , les Maires, Eche-
Ojficiers de Jufri- '
ces de Finance

vins, Confeillers, Afifeffeurs Se Procureurs de Sa Majefté, feront éxempts m;a,f'dfsFille
eux Se leurs enfans ; Se les enfans des Officiers fubakernes tireront, s'ils Leurs enfans.
n'ont point d'autre motif d'éxemption. Flls*¥* desA™~X l cats, Procureurs,

Les fils aînés des Avocats , Procureurs , Notaires Se Greffiers en chef ^fuef^feo-
des Juftices Royales Se Ducales, Se leurs Maîtres-clercs, feront exempts. hursmttîtm-dsw



tes as ifes enfans C * ^ )
erckns, Les autres enfans Se tous les autres Clercs des Jurifdi&ions royales^Clercs de Notaires; . , ^ *? ? «/r* 1 t r* * r %

Procureurs & ainfi que ceux des Notaires , Procureurs Se Huimers des Juitices feigneu-
fueffeigrturSL riàles Se fubalternes, tireront ; même les Procureurs-poftulans , Tabellions
Procureurs Serons Se Huiffiers defdites Juftices feigneuriales, s'ils ne font point au-
slgtns*trement fondés pour s'éxempter , le premier Officier gradué de chaque

Juftice feigneuriaie devant feul jouir de l'exemption perfonnellement, Se
mier Officier defd i- les Géoliers des priYoris royales.
tesJuftices, Géviter
desprifons royales. Les gens de Juftice qui u'exercent point habituellement leur proreffion ,

Gens de Juftice, r ' A '

fans fondions. - feront contraints de tirer.
des E>Bourge'is a*n^ ^es Bourgeois qui payent trente-cinq livres de capitation prin¬

cipale , fera exempt.
Fe!me7fJides^ Le fils aîné des Directeurs des fermes , tant pour la partie des GabeR
Domaines ^Rece^ |es que pGur Celie des Aides Se Domaines, ainli que le fils aîné des Re-
pinciflux^Em- ceveurs généraux Se principaux Employés delà ferme générale, feront exempts,

DoÛffiiquesdes Les Domeftiques des Maifons royales, des Princes, Princeftes Se des
&Î7s*£tSs Seigneurs, demeurans dans leurs Maifons Se à leur livrée , depuis trois

'

ajantlivrée, mois au moins, feront exempts.

■dIard'inin%es ^es Jardiniers des pépinières royales, Se un de leurs enfans demeurantes pepini res.
eux Se faifantles fondions de fon pere, feront exempts.

^eToffiS's Les Domeftiques des Officiers de Juftice Se Finance, dans l'habitude
de jtfticej™»' d'en avoir, feront exempts, pourvu qu'ils ne faflent autre chofe que leur
" fervice , & qu'ils n'excèdent pas le nombre ordinaire de ceux qu'ils avoient,

trois mois avant l'Ordonnance.
rdet kgap des Les Valets à gage des Eccléfiaftiques , Communautés, Maifons religieu-
Gliti£mes\ ffis j Gentilshommes, ceux des Gouverneurs Se Commandans des Provinces 5

Gouverneur^ & Ceux des Secrétaires de Sa Majefté , Tréforiers de France , des Chambres
Provinces , &c. des Cpmptçs , foit en titre, foit vétérans , Commiftaires des Guerres ,

Tréforiers des Troupes, ceux des Préudens, Lieutenans généraux, parti¬
culiers , civils, criminels Se de police, Cens du Roi, Procureurs de Sa
Majefté, Se de ceux qui vivent noblement, feront exempts, s'ils n'excè¬
dent pas le nombre des Domeftiques que les Maîtres ont coutume d'avoir
ordinairement, Se s'ils ne font point entrés à leur fervke depuis l'Ordon¬
nance

, lefquels Valets doivent être tous demeurant chez leurs Maîtres,
Se ne faire autre chofe que leur fervice perfonnél ; & s'il arrive qu'ils le
quittent avant l'année révolue , ils feront réputés fuyards de la Milice.

Domeftiqm Les Domeftiques engagés avec les Officiers des Troupes de la Maifon
Tr0up^"7c udb Sa Majefté, où autres des Troupes réglées, tireront, fi leur engage-
Maifin du Roi & uj^nt n'eft point antérieur à la publication de l'Ordonnance Se vifé du
Trouas réglées. Subdélegué de l'Intendance ; Se après avoir été difpenfés de tirer , s'ils ne

reftent pas un an au moins avec leurs Maîtres , ils feront regardés comme
fuyards Se Miliciens de droit. "
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Les Portiers 6c Maîtres-jardiniers des Maifons de campagne des Seigneurs , & Totj"ldimm

feront aufîi exempts ; tous les autres Domefliques employés aux gros ou- des maifom1 x 1 J 0 de campagne.

vrages , tireront.
Les Eccléfiaftiques 6c Gentilshommes qui feront valoir leur ferme , n'au- des EZféfiajn

ront d'exempt que le Maître-charretier qui tient lieu de Fermier, tous & Gentilshommes
les autres Domeftiques de la ferme tireront. '^u'Tfeme^

Le principal Valet d'un Curé, fera exempt. Faht d'Hn CwL
Les Dedervans des Eglifes feront aulîi exempts , pourvu qu'ils foient De^e/J^s\diS<

tonfurés trois mois avant la publication de l'Ordonnance.
Les Maîtres d'école , de 1 âge au moins de trente ans , d'ancien éta- x' *ltnt

bliffement, 6c approuvés par l'Evêque diocéfain, avec certificat de l'In¬
tendant de la Province , feront exempts.

Les Gardes-magafins des effets du Roi, feront perfonneilement exempts G*rd"-m*&afi"*
de tirer à la Milice.

Les Gardes des Gouverneurs 6c Lieutenans généraux des Provinces, des GcLe'mur*
employés dans lefdites Provinces, feront aufli exempts, fuivant l'état qui d*sProvinc"-
en fera remis par lefdits Gouverneurs aux Intendans \ 6c les enfans defdits
Gardes tireront.

Les Officiers 6c Archers-gardes fervant près de la perfonne des Maré- Des, mm*»*
chaux de France, aduellement vivans , dont ils fourniront tous les ans
des états, feront perfonnellement exempts de tirer à la Milice j leurs en-
fans tireront. .

Les enfans des Archers de la Connétablie , de la Monnoie , de la Ma- !
réchauffée

, 6c des Officiers fubaîternes de la Maifon de Sa Majeflé , dont ojfkim [Mer*
l'état fera mercenaire , quoique leurs peres foient commenfaux de la Mai- Maifon du Rot.
fon royale, 6c de celles des Princes 6c Princeffes » feront tenus de tirer
au fort.

Les Gardes-chaffe des Seigneurs , feront difpenfes de tirer , aux cou- Garda-chaJTe-
dirions ci-après ;

i,° Qu'ils auront prêté ferment 6c auront été reçus en la maîtrife, de
l'âge de vingt ans au moins, 6c qu'ils fauront écrire.

z° Qu'ils ne feront point de commerce , métier ou exploitation , 6c
qu'ils fe renfermeront uniquement dans leurs fondions de Gardes.

3.0 Qu'ils feront domiciliés dans la paroiffe des Seigneurs où ils font
Gardes.

4.0 Que le Seigneur de lad. Paroiffe , n'aura pas une plus grande quantité de
Gardes que celle qu'il avoit coutume d'avoir avant l'établiffemenc de la
Milice.

Les Gardes des bois, rivières 6c pêches de Sa Majefté, des Princes 6c Gardes des bois
Seigneurs, feront éxempts, s'ils n'excedent pas le nombre ordinaire.

Les Gardes des fcigneuries des gens de main-morte , ne feront éxempts , GZtgnewe-
qu'au nombre de ceux qui font abfblument néceffaires pour le drok de " deZgem e,s
feigneurie 6c d'ancien écabliffemenL é m"in ' mrte*



G„J - . (" ^S- Les Gardes des iimples fiefs, ne feront point exempts ; quoique reçus
en la Maîtrife des eaux Se forêts»

cîriiZZ' ^es Gardes-haras , Gardes-étalon Se celui qui panfe le cheval, feront
, exempts ; bien entendu que ledit Garde aura un étalon approuvé.

«nT*cbZSt fi^s ou garçon d'un Maître de pofte, fervant de poftillion , à rai-
£*" fils ^on ^'un Par attelage de quatre chevaux , feront éxempts ; les nouveauxgarçon,.

çQns ^ue jes Maîtres de polie pourroient prendre en remplacement des
anciens, ne profiteront de l'éxemption, qu'autant qu'ils demeureront at¬
tachés au fervice de la pofte pendant un an , autrement ils feront répu¬
tés fuyards, Se Miliciens de droit.

ptittcijMicharretîer- Lorfqu un Maître de pofte a ira habituellement quatre attelages de qua¬
tre chevaux chacun, il pourra éxempter fon principal Charretier»

commis pointé, ^cs <g0mmis travaillant avec anpointemens dans les bureaux des Tré-des Bureaux de
, « 1 •. > _ 1

juflice & finance. foners des Troupes, Receveurs des Failles, Directeurs Se Receveurs des
Aides Se Domaines, bureaux de Capitation Se de Vingtième , bureaux de
Régie de correfpondance , feront éxempts, fuivant le nombre établi avant
la publication de l'Ordonnance ; Se les Supérieurs defdits bureaux fourni¬
ront des états defdits Commis , pour être arrêtés par les Intendans,

vUYtlHfftCVfliYgs» f f ' 3 1 /"* 1 * I *

-Em u és dans s Surnuméraires travaillant dans leidits bureaux , tireront.
des Ailes. Les Commis employés dans l'éxercice des Aides Se autres fermes, au

deflbus de l'âge de vingt-ans, tireront à la Milice.
-Eupiers. j^e çommjs ^ |a diftribution de l'étape, dans chaque lieu de paftage

du Royaume, fera éxempt perfonnelîement.
vofie mx iemes. lcs fvlaîcres de pofte aux lettres, feront éxempts ; Se dans îep Villes

considérables, ils éxempteront leur principal Commis ou celui qui porte
les paquets.

Mejjageries & l€s principaux Employés dans les fermes des MefFageries, Courriers de
rVOltVYQSblibll£l'iï£S<> • • • ^
"malle , Se les conducteurs ordinaires des voitures publiques , feront éxempts,

leurs enfans tireront.

du FîngtSe, ^es Ptepofés à la levée du Vingtième, feront éxempts, eux Se un de
leurs enfans. leurs enfans demeurant dans la mai fon de leur pere.
î£tri%ù ^es Salpêtriers s leurs enfans faifant le métier de leur pere Se leurs ou-
& owrkZ. vriers utiles , feront éxempts, en juftifiant par un certificat du Directeur

gén éral des poudres, qu'ils travail lent depuis un an au moins dans les
manufactures.

Directeurs de for- Directeur d'une forge, fon Commis, le Fondeur Si fon Garde; le
ouvriersz? domef- Maftelleur Se fon Chaufteut ; l'Affineur Se fon principal valet , feront

tlî*th éxempts : les, autres domeftiques de la forge feront obligés de tirer , Se les
premiers de juftifier "qu'ils travaillent depuis un an dans les atteliers de
ladke forge.

fabriquant Les Maîtres*Èibiicans de papier, leurs enfans travaillant dans leurs fa-
vfiZ&àuJrîZ briques , les Colleurs ou Saflemns, ceux qui mettent le papier fur les
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formes , qui les lèvent, & qui . préparent lefdites formes & les matières
qui encrent dans la compofition du papier , tous travaillant dans les mou¬
lins ôc acteliers depuis un an, feront exempts,

Les principaux Employés dans les Bureaux des ponts & chauffées , fe- S'IL-
ront éxempts , ainfi que le fils aîné de ceux qui font chargés de la di- •
reélion &; de la conduite des ouvrages.

Un enfant-trouvé, mâle, lequel parvenu à l'âge de dix-huit ans, aura
toutes les qualités néceffaires pour porter les armes , fera admis à tirer Enfans ~ trouvés
gu fort de la Milice, au lieu & place d'un des enfans propres, frere ou
neveu de tout chef de famille qui l'aura élevé dans fa maifon.

Ce chef de famille aura la liberté de difpenfer de tirer à la Milice ,

celui de fes enfans propres, freres ©u neveux, vivant dans fa maifon ou
à fa charge, qu'il voudra faire repréfisnter par ledit Enfant-trouvé.

Et fi un chef de famille fe charge d'élever dans fa maifon plufieurs
Enfans-trouvés, ladite éxemption aura lieu pour autant de fes enfans pro¬
pres , freres ou neveux , qu'il aura d'Enfans - trouvés à préfenter , ayant
l'âge & les qualités ci - defiiis preferites.

Ladite éxemption fera maintenue , non-feulement par rapport aux En¬
fans-trouvés fartant de l'Hôpital général, mais encore par rapport à tous ceux
qui étant à la charge des autres Hôpitaux, Communautés ou des Seig¬
neurs , dans les provinces du Royaume , auront éré confiés par eux , à
des chefs de famille , fous les mêmes conditions.

Tous les Étudians dans les Collèges fondés & les Écoles publiques,
feront difpenfés de tirer , pourvu qu'ils n'ayent point interrompu la con¬
tinuation de leurs études, ou qu'ils les ayent reprifes depuis un an au moins
ëi que leur pere ne fafie aucun métier. 5

Les Officiers des compagnies de bourgeoifie , feront obligés de tirer à . " mrg°l
la Milice, ainfi que les .Soldats defdites compagnies, fi les uns Se les au¬
tres n'ont point d'autre titre d'éxemption.

Les hommes originaires des Pays étrangers, feront difpenfés de tirer au Originaire des
fort, mais leurs enfans nés en France, qui n'auront point d'autre mo- tajs étran&rs-
tif d'çxernption que la patrie de leur pere , feront afiujettis à la Mili¬
ce ; & leur pere, pour s'exempter, fera tenu de produire des certificats
en bonne forme, de fon état, aux Subdélégués.

Ceux qui étant afiujettis à la Milice , ne feront point munis de cer- ; TrpnsH"
tîficats, pour juftifier qu'ils y ont fatisfak dans leurs paroifles àc commu¬
nautés , feront forcés de cirer dans celle ou ils fe trouveront.

Si le fort échoit à un garçon pour lequel on aura tiré, celui qui au'
ra tiré pour lui, en fon abfence, fera tenu de le représenter dans la hui¬
taine au plus tard, pour en prendre le fignalement ; ôc on n'admet¬
tra à tirer par repréfentation , que les garçons ou hommes veufs
mariés, en état de fervir, defquels on prendra également le fignalement,
Si qui feront Miliciens au définit de celui qu'ils auront repréfenté au tirage.
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Mïichns du [en, Les Miliciens du fort, qui auront mis des fuyards à leur place > tireront
^ '% fards, l'année fuivante , fi la paroifte dont ils font 5 eft obligée de fournir des

Miliciens.
?rùendus maries. Les garçQns au-deftbus de l'âge de quarante ans , qui fe prétendront

mariés , feront obligés d'en juftifier par un extrait légalifé de l'ade de leur
mariage ; faute de quoi , ils feront almjettis à tirer comme garçons.

jEnfans de Paris, Les garçons nés à Paris , ou dans les endroits affedés au féjour de SaFer^dliJ '&c' Majefté , ne feront point exempts de tirer à la Milice dans le lieu ou
ils fe trouveront.

Enfin, tous autres particuliers qui auraient été exempts par le paffë 5

Se qui ne fe trouveront point défignés dans & articles ci-deffus , feront
forcés de tirer.

AndensMUichns. Entend néanmoins Sa Majefté , que les Miliciens qui auront obtenu des
congés abfoîus, ou qui, après avoir été incorporés dans les Troupes 5 au¬
ront obtenu des congés des Régimens où ils auront continué de fervir 5

foient pour toujours exempts de la Milice.
X X V.

Temps Le fervice des Miliciens de nouvelle levée Se de remplacement,du fervice des f ^ /il
Miciens, & dé- [era de [ix années ; Se ils ne pourront s'abfenter , fans conçue , delà

fenfes de sabjen- .. - v I. . D
ter de la, troupe, troupe donc ils ieront, a peine decre pourfuivxs Se condamnes aux

galères perpétuelles : Veut à cet effet Sa Majefté qu'il en foit dreffé
fur le champ s par l'Officier-commandant, un Procès-vetbal con¬
tenant le ftgnalement defdits Miliciens , Se le lieu d'où ils auront
déferté ; pour , fur la représentation dudit Procès-verbal, ligné
dudit Officier-commandant Se de deux Sergens ou Soldats qui au¬
ront connoiffance de la défertion la plainte de l'Officier-major ?

être tenu un Cônfeil de guerre , pour juger dans la forme ordi-
y * nairc, Se condamner à ladite peine des galeres , ceux defdits Mili¬

ciens qui auront été arrêtés ; Se ceux qui n'auront pu l'être , feront
jugés par coutumace , Se les jugemens des uns Se des autres, feront
envoyés au Secrétaire d'Etat ayant le département de la guerre , pour
être affichés, fur les ordres qu'il en adreffera aux Prévôts des Ma-
réchauffées, dans la place ou lieu principal des Pareilles pour lef-
quelles ces Miliciens doivent fervir.

Si quelques Miliciens manquoient de fe rendre au quartier daf-
femblée , ou venoient à en déferrer , ils feront arrêtés par-tout où ils
fe trouveront ; l'intention de Sa Majefté étant, que ceux qui auront
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été appréhendés, foient contraints de fervir dans les Milices, dix
années au-delà du terme de leur engagement.O O

XXVI.

Pendant le temps que les Bataillons de Milice, Se les Régimens
qui feront formés des compagnies des Grenadiers - royaux defdits
Êataillons, feront employés, s'il paroît dans une communauté des
Grenadiers ou Soldats de milice, les Maires, Echevins, Confuls, vice-
Syndics , Marguilliers ou autres Officiers de la communauté , feront
tenus de leur demander le motif pour lequel ils auront quitté leur
troupe, Se d'en informer fur le champ le Subdélégué , qui en fera
part à l'Intendant de la Province ; Se en cas qu'un Milicien déclare
que c eft par congé , ils fe feront repréfenter ledit congé , en ti¬
reront copie qu'ils enverront pareillement audit Subdélégué dans les
vingt-quatre heures au plus tard, pour être adreffée à l'Intendant,
qui ordonnera ce qui fe trouvera convenir ; le tout à peine, con¬
tre lefdits Officiers des communautés, de cent livres d'amende pour
chaque contravention , applicable aux pauvres du lieu : Ordonne Sa
Majefté aux Officiers Se Cavaliers de Maréchauffée , premiers requis,
de leur donner toute affiftance Se main-forte en cas de befoin.

ripi * ' / x xvil
Lorfque Sa Majefté donnera des ordres pour faire fortir les Ajfetnllêe

Bataillons de leur Province Se les employer dans fes Places , i\des
fera envoyé des Commiftaires des guerres aux lieux d'affemblée ,

pour y préparer les logemens Se les fub/îftances néceffaires, Se y
recevoir Se faire loger les Miliciens, à mefure qu'ils y arriveront.
Le Major qui commandera chaque Bataillon , fera affembler la
troupe, Se il examinera , en préfence du Commiffaire des guer¬
res , fi tous les hommes qui auront été envoyés au quartier d'af- Examen
(emblée , font en état de fervir 5 fi quelques-uns n'ont pas les qua-
iités preferites , il en fera dreffé par ledit Commiffaire un Pro¬
cès-verbal , qui contiendra les motifs de la réforme defdits Mili¬
ciens , aufqueis il en fera expédié des copies par le Major du Ba¬
taillon : l'intention de Sa Majefté étant qua l'avenir les congés
des Soldats de Milice , foient fîgnés par les Majors Se Aide-majors
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defdics Bataillons, Ôc adrelfés aux Intendans, pour être vifés par
eux 5 avant d'être remis aufdits Miliciens.

Lvm'tfmde ^es Ça m mi flaires feront délivrer à chacun des Miliciens dont
}J habillement , les Bataillons feront compofés , après rinfpe&ion qui en aura été
nufrZmmu faîte par le Major 5 l'Habillement , équipement ôc armement qui

auront été remis à cet effet dans les magalins.
XXVII I.

Fourniture du II fera fourni 5 par les paroiiTes , à chaque Milicien de nou-
éJïpL<nt ve^e lev^e > un bon chapeau, une vefte , une paire de fouliers ,

aux nouveaux une paire de guêtres, deux chemifes de toile ôc un havrefac. Il
Miliciens. / ? /■* t • * rc i * i ■

fera en outre paye par leidites pareilles , huit livres en argent ,
dont trois livres feront délivrées aux Miliciens, lors du départ des
Bataillons pour fe rendre dans les Places ; ôc les cinq livras res¬
tantes appliquées aux frais des Commilîaires employés à la levée.

XXIX.
AfembUe Lorfque Sa Majefté jugera à propos de faire aflembler quelques-des Régimens J r T5 / * J /"^ J * r< 11 £ L

de Grenadiers-- uns de les Kegirnens de Grenadiers - royaux , Bile rera expe-
royaux. j*er jes ordres aux compagnies de Grenadiers-royaux des Batail¬

lons de Milice , pour Te rendre chacune dans le lieu qui fera
indiqué, ôc y être a Semblées comme il eft expliqué à l'article 9.

XXX.
Appointemtns Entend Sa Majefté que lefdits Bataillons foient payés pendant
'^Jthr'Taf le temps qu'ils demeureront au quartier d'affemblée ôc jufquau
'SXms. 3our exclufivement qu'ils commenceront à recevoir l'étape, en

conféquence des routes qui leur feront expédiées pour fe rendre à
leur deftination , fur le pied ci-deffus réglé en garnifon.

Gratification Que les Officiers reçoivent en outre quinze jours de leurs ap~
four le départ, pointemens , pour les dédommager de leurs frais de voyage ; ôc

les Fourriers, Sergens, Caporaux , Appointés, Grenadiers-royaux ,

Grenadiers-provinciaux, Fufiliers Ôc Tambours, trois jours de leur
folde pour les trois jours qui auront précédé celui auquel ladite

^ affemblée aura été indiquée.
Il fera fait en même temps le décompte aux Fôurriers , Ser¬

gens, Grenadiers ôc Tambours des compagnies de Grenadiers-
royaux , ôc aux Fourriers & Sergens des compagnies de Grena¬

diers-provinciaux ,
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diers-provinciaux , Se Sergens de Fufiliers, de ce qui leur fera dû
de la gratification à eux accordée par l'article 47, de là préfente
Ordonnance.

XXX- I.

Veut Sa Majefté qu'il foit fait le décompte à chaque Fourrier
Se Sergent d'un fou quatre deniers par jour, &' a chaque Capo-
ral, Appointé , Grenadier-royal, Grenadier-provincial , Fufilier Se àant la rouie.

1 « t « * * sir* * " 1 1 * | /-» u L amuee des
l'afnbour-, de nuit deniers aun> par jour pour le linge Se la chaut- Batmi<msd*ns
fure pendant la route qu'ils Feront pour fe rendre du quartier kslu">-
d'affemblée de leurs Bataillons dans les Places ou autres lieux qui
leur auront été affignés ; l'intention de Sa Majefté étant que pen¬
dant tout ïé terns du fervice des Milices, il foit retenu fur la
folde , à chaque Fourrier & Sergent, en fus d'un fou, quatre de¬
niers par jour , Se à chaque Caporal , Appointé , Grenadier-royal,
Grenadier provincial , Fufilier Se Tambour , en fus de huit deniers
suffi par jour,, ce qui fera jugé néceftaire pour l'entretien du. linge
Se de la chaufïuré y pour leur être délivré tous les quatre mois en
garni fort, Se tous les fix mois en campagne, à l'entrée Se à la
fin d'icelle,

XX XI L

Les Régi mens de Grenadiers-royaux, feront payés , pendant le Appointejjiens
temps qu'ils relieront au quartier d'affemblée, des appointemens
Se folde qui leur font réglés en garnifon 5 les Officiers de l'Etat-
major recevront quinze jours de leurs appointemens ^ pour les dé- au quartier
dommager des frais de voyage , les Fourriers 9 les Sergens Se les aaJIimblte-
Grenadiers recevront à leur arrivée à la deftination defdits Régi-
mens le décompte pour linge Se chauffure pendant le tems delà ïEtf-rMai°rr l O

v t i e aeji.\kegimen$,
route, ainfi qu'il eft explique a l'article précèdent,

X X x 111/
Lorfqu il manquera , par mort ou autrement, cinq Hommes

dans une compagnie de Grenadiers-royaux , le Colonel en infor- a»*
mera le Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Guerre, en dans ebapu A
lui envoyant les noms Se fignalcmens defdits Grenadiers, afin qu'il comt*£m*'
foie pourvu par lui à leur remplacement.

D



( 2.6 )
XXXIV.

Gjjïîîers ^dls ^€S Régimefis. de Grenadiers-royaux pouvant fe trouver éloignés
Bataillons de des Bataillons de Milice qui contribuent à leur formation 5 Fin-
us revues des tentioii de Sa Majefté eft que lorfqu un Officier fera nommé pour

Répmens ^ pa{per ^ un empl0i dans un defdits Régimens , le décompte deGmiadkrs-royav.x
four le tems
qu'ils auront
four le tems appointemens lui foit fait jufqu'au jour de fon départ du Batail-

mis en route Ion ., dont il prendra un certificat du Commiffaire qui en aura
fmr s'y rendre, ^ p0|jC€ ^ afin qu'à Ion arrivée au Régiment, il foit rappel le dan?

la première revue pour le temps qu'il aura été obligé de mettre
à faire fa route.

XXXV.

wikiens tnfir- Veut Sa Majefté que lorfque quelque Grenadier ou Soldat de-
mes fendant le viendra infirme Ôc abfolu.ment hors d'état de fervir, fes infirmf-

firvice. tés foienc conftatées par les Médecins ôc Chirurgiens des Hôpitaux
du Roi, ou par ceux de la Place où fe trouveront les Régimens
de Grenadiers-royaux ôc Bataillons de Milice, ôc que , fur le
certificat qui lui en fera remis, le Commiffaire des Guerres qui
aura la police de la troupe , lui fade faire le décompte de fa
folde pour un mois, pendant lequel il continuera de l'employer
dans fes revues; cette avance étant deftinée à procurerai! Mili¬
cien Je moyen de retourner dans fa paroiffe : Enjoint Sa Ma¬
jefté au Commandant de ia troupe, d'en informer le Secrétaire
d'État ayant le Département dé la Guerre , afin qu'il foit pourvu
au remplacement dudit Milicien infirme, auquel il fera expédié un
congé par ledit Commandant de la troupe , Ôc adreffé , comme il
eft dit ci-deffus, à l'Intendant de la province, pour être vifé par lui.

XXX V' L
Il fera pourvu inceffamment au choix des Oâiciers qui devront

, cj^f. être employés dans lefdits Bataillons de Milice ôc Régimens deOfheiers* I * ■ , ^ O

Grenadiers-royaux, Sa Majefté voulant qu'ils réfident tous doré¬
navant dans l;es Provinces, Ôc à portée des Bataillons ou ils doivent

.fervir: Elle a réglé en conféquence que, pendant le temps que
lefdkes Milices refteront dans les Provinces, il fera payé aufdits
Officiers ( Içs Lieucenans des compagnies de Fufiliers ôc les Por¬
te-drapeaux exceptés, ) tjrois mois des appointemens qui leur font
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réglés en garnifon j fe réfervanc de donner des ordres aux Inten-
dans des Provinces, pour que le payement leur foit fait par "eux fen^uïAix-
defdits appointemens, fur Ses états qu Elle en arrêtera chaque année.

Et lorsqu'il vaquera quelque emploi dans lefdits Bataillons, il
y fera pourvu fur les mémoires qui feront adrefîés à cet effet au
Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Guerre , par les Ma¬
jors defdits Bataillons & par les Colonels defdits Régimens de Gre¬
nadiers-royaux ; fe réfervanc néanmoins Sa Majefté d'en difpofer
toutes les fois qu'Elle le jugera-à-propos; ion intention étant que
lorfqu'il viendra à vaquer des Majorités de Bataillon , elles foient
données par préférence à ceux des Capitaines de Grenadiers-royaux
de qui il fera rendu les meilleurs témoignages, lefquelles Majo¬
rités ils ne pourront prendre qu'après la campagne finie.

XXXVII.

Fait Sa Majefté très-expreffes inhibitions 3c défenfes à tous les ,

Soldats, dont les Bataillons de Milice feront compofes, 3c a ceux :en^er dans les'

# 1 1 roupes, & aux

qui les remplaceront par la fuite * de s'enrôler dans aucune trou- °^sdcUs ^
. I _ . ccvoir»

pe avant l'expiration de leur fervice, & qu'ils ayent obtenu leur
congé abfoîu, fous peine des galères perpétuelles 5 3c à tous les Of¬
ficiers d'infanterie, de Cavalerie ou de Dragons, 3c aux Prépo-
fés aux recrues de fes Troupes, de les enrôler ni les recevoir, à
peine d'être punis févérement : Voulant Sa Majefté que lorfqu'un
Soldat de Milice fera arrêté pour avoir fait un pareil engage¬
ment , il foit mis 3c retenu en prifon, pour être jugé dans le Gon-
feil de guerre qui fera tenu à cet effet.

XXXVIII.
L'intention de Sa Majefté étant qu'il ne foit point accordé de .

/ T * 1 A • ï ' • /* » /"~\ _ • *■ ^ _ pendant l'hivef
congés depuis le 15. Avril jufqu aa 1 $„ Octobre, Elle le reler- mucuns,
ve de fixer le nombre- des congés qui ferent accordés pendant
l'hiver, 3c tour-à-tour, aux Soldats 3c Grenadiers de chaque com¬
pagnie , dont Elle fera dreffer des proeés-verbaux par les Com-
miffaires des Guerres , 3c copie defdits Procès-verbaux fera envoyée
par eux à l'Intendant de chaque Province, qui fera rejoindre exac¬
tement les Miliciens à l'expiration defdits congés,
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XXXIX.

l-es Miliciens qui fe trouveront prévenus dattroupemens illicî»
dïuMuJcfrZtes & d'exactions, foit en argent, foit en denrées, fous prétexte

fend:if' du fervice de la Milice ou autrement, feront arrêtés par les Pré¬
vôts des Maréchauflees , leurs Lieutenans, 6c autres Officiers 6c
Juniciers qu'il appartiendra, pour leur être leur procès fait com¬
me a des perturbateurs du repos public , fuivant la rigueur des
Ordonnances.

XL
taillons de Milice Lorfque Sa Majefté ordonnera la féparation defdîts Bataillons
Grenadiers-royaux de Milice 6c Régimens de Grenadiers-royaux, ils fe rendront aux
dans leurs Pro-vin- • « » rC s i / r 1 «1 C / j • / v

quartiers d aflemhiee, lur les routes qui leur ieront expeaiees a cet
comptes par 'les effet ; 6c avant leur départ des lieux où ils feront, pour retour-
€om"gïlZu J ner dans leurs Provinces, les Commiffaires des Guerres qui en au¬

ront la police, fe feront rendre compte par les Officiers-majors,
ou par ceux chargés du détail, 6c parles Tréforiçrs, fi lefdits Ré¬
gimens 6c Bataillons ne redoivent rien à la caiffe de l'Extraordi-
naire des Guerres, & ils verront à mettre lefdits Bataillons de Mi¬
lice 6c Régimens de Grenadiers - royaux en réglé a cet égard. Ils
conftateronr en même temps ce qui fera dû de folde à chaque Sol¬
dat , pour que le décompte lui en foit remis à fon arrivée au quar¬
tier d'affemblée.

X L I.
ufditsc£iil H fera drefle par les Commiflair.es des Guerres, avant le départ
7ffkt?tc>ÎZ de chaque troupe, un état des Soldats effeéHfs 6c fous les armes,
'^antîe7rlZri lequel contiendra leurs noms de baptême 6c de famille , 6c celui

de la paroifle pour laquelle ils fervent ; ils drefieront deux autres
états détaillés de l'habillement, équipement 6c armement : il fera
fait mention au bas de ces deux derniers états, dé l'excédant def-
dits effets, 6c du nom des Officiers entre les mains de qui ils fe¬
ront re.ftés, lefqueis feront tenus de les dépofêr, foit dans le lieu
d'où ils partiront, ou dans la Place la plus prochaine où il y au¬
ra un marra fin établi. • "

Ces ditrérens états feront figues par les Commiffaires 6c les
Comman dans dé chaque troupe 3 6c il en fera remis des doubles
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-gtufdits Commandans, pour les repréfenter à l'Intendant, à l'arri¬
vée de k troupe dans la Province, & fervir à la vérification , tant
defdits effets, que des hommes donc chaque troupe fera compo-
fée j les Commiffaires adrefleront auffi des doubles defdits états,
lignés d'eux & des Officiers-commandans, au Secrétaire d'Etat ayant
le Département de la Guerre.

XLTI.
Sa Majeftéé voulant bien faire donner, gratis , deux voitures par pour le tranfport

^taillon 5 attelées chacune de quatre chevaux, pour fervir à tranf-
port^- J€S Soldats aufquels il furviendra quelque incommodité j
Elle ei»-en4 n'en foit laiffé aucun aux hôpitaux de la route,
que dans (jes cas abfolument indifpenfables ; alors les Majors des
Bataillons , leur remettront des copies des Cartouches qui leur au¬
ront ete envoyas ? p0ur qUe ces Miliciens reftés en route, puiffcnc
.recevoir l'étape qfi ]eur fera laiffée, fuivant les intentions de Sa
Majefté, qui i€toit^unir févèrement le Major qui auroit manqué de
s'y conformer ; lui enjoignant de fe faire remettre dans chaque lieu
de paffage, un certificat des Magiftrats , qui œnftatera que lefdites
voitures ont été fournies, afin de fe procurer par l'Intendant de
la Province, à Ion arrivée, \e remhourfement de l'avance qu'il en
aura faite le furplus defdites àeux voitures ou de chevaux équi-
valens à deux charettes, dans les endroits où il n'y a point de
voitures, &c qui feront pris, en ce cas, au nombre de vingt-quatre
chevaux en tout par Bataillon, fera aux frais des Capitaines.

/ * r . n cjU on aura ete
Veut Sa Majefte que îe Major prenne des certificats des Directeurs dejla^er' J

i l . r s hôpitaux
des hôpitaux, pour juftiner des hommes qui y feront entrés : & que de u roHte-
lefdits Directeurs informent le Secrétaire d'Etat ayant le Départe¬
ment de la Guerre 5 des jours que lefdits Miliciens feront fortis def¬
dits hôpitaux,-" 1 "• X L I I I.

Défend Sa Majefté aux Officiers & Soldats, de sVofenrer pendan t fx °$-
. l

. ciers & Soldats,

la route que fera la Troupe pour fe rendre au quartier d'affemblee
à peine d'être punis à leur arrivée : Enjoint Sa Majefté a FOfficier-
commandant, de contenir ladite Troupe dans la meilleure difcipli-
ne s ayant attention d'en faire l'appel fur l'état, qui lui en fera re-
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mis, tant au lieu de départ qu'aux logemens , à l'entrée Se à la.
farcie des lieux de paffage, Se même en route, s'il eft. nécellaire
Sa Majefté rendant ledit Commandant refponfable du détordre, qui
pourroit être commis en route par lefdits Officiers Se Soldats.

XL IV.

commif^efpen- Veut Sa Majefté que dans les lieux de la route où il fe. trouvera
uTueJTdldP- d£S Commiffaires des guerres , iL(bit fait par eux des revues par ap-

tee- pel, des Bataillons de Milice Se des Régimens de Grenadiers-royaux
qui y paieront fur les états dont les Commandans feront porteurs
Se qu'ils fe feront repréfenter : Ils drefferont l'extrait de leur, revue
forme de Procès-verbal, contenant le nom des Officiers préfenr& ab-
fens ; ils y feront mention des Soldats qui , étant préfens M départ:
de la troupe , l'auront quittée en route ; &ils expliqueronr> a i article
des Officiers Se. Soldats, les caufes de leur abfence , d^nc iîtS deman¬
deront compte aux Commandans ; ils adrefferont Procès-verbaux
au Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Guerre , qui prendra
les ordres de Sa Majefté , fur la punition des Obiers Se Soldats qui fe.
trouveront en faute,

xL.v:
mikUns T/dif- Les Commiffaires des Guerres , arant le départ de la troupe S ;

fe7ordm^ce?e auront attention de faire le&ure aux Soldats des articles 37. 43,
46. 47. 48. 49, jq. ji. §e $1* de là préfente Ordonnance >

deflTmikL^ de faire vificer par les Médecins ou Chirurgiens des Hôpitaux,
du Roi, ou, à leur défaut, par ceux de la Place, ceux de fdits

^ZidJfctlbZ" GrenadiersSoldats de Milice qui feront foupçonnés de maladie
vénérienne , ou attaqués du feorbut -, ceux qui fe trouveront atteints
defdites maladies, feront laiffés dans le lieu pour y être guéris,
s'il s'y trouve un hôpital où on traite ces maladies, ou autrement
fur l'état qui en fera envoyé par les Commiffaires des Guerres au
Secrétaire d'Etat , ayant le Département de la Guerre j Sa Majefté
fera expédier des ordres pour les faire paffer dans l'Hôpital le plus
prochain deftiné à la guérifon defdites maladies,

XL VI.
Remife e^ts Lors ju renvoi dans leurs paroiffes, des Miliciens qui corn-

est magdM. ^ 3 _ f 3 1
poferont les Bataillons ^ ils remettront en magann les armes Se
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tous les effets dépendans de rhabillement Se équipement ; les ha¬
bits, chapeaux, veftes Se culottes ne devant être laiffés aux Mili¬
ciens, que fur les ordres particuliers que Sa Majefté en donnera,.

Il fera payé quinze jours d'appointemens aux Officiers defdits ^Z&ZiZ*
Bataillons, Se trois jours de folde à chacun des Miliciens, pour
leur donner les moyens de fe retirer chez eux, indépendamment
des appointemens Se folde qu'ils doivent recevoir pendant que la
troupe aura demeuré dans îe quartier d'affemblée pour les opéra¬
tions ordonnées.

X L V 11.
T T-* A ' / > 1 • e Petite folde ac-Les fourriers, bergens , Caporaux, Appointes, OreisâdieiS OC. cordi'e aux Four*

Tambours des compagnies de Grenadiers-royaux; Se les Fourriers Caporaux, Appoin¬
ts O J 1 1 * • • o 1 T"1 C te's ' Grenadiers (y
oc bergens des compagnies de Grenadiers-provinciaux Se de ruli- Tambours des
iiers, auront, par jour, pendant le temps que les Bataillons feront Grenadiers-royaux.
difperfés dans les Provinces; Ravoir , les Fourriers Se Sergens de Et aux Sergens
Grenadiers, trois fous; les Caporaux, Appointés Se Grenadiers, Grenadiersprcvin-
un fou; Se les Tambours, dix-huit deniers ; Se les Fourriers Se pendant u

Sergens des compagnies de Grenadiers-provinciaux Se Sergens de tien des Bataillons.
Fufiliers, deux fous, que Sa Majefté veut bien leur accorder, au¬
tant qu'il ne fur viendra poin t de plaintes d'eux dans les paroiiles où
ils feront; Se le décompte leur en fera fait tous les ftx mois."

X L V 111.
Les Grenadiers Se Soldats de Milice , qui continueront de fer- Les Miliciens re-

vir, feront admis à l'hôtel des Invalides, comme les Soldats des Comme les Soldats
~ y . r • 1/1 1 des antres Troupes*

autres Iroupes, loriqu après le terme prelcrit par le règlement au¬
dit Hôtel, ils fe trouveront hors d'état de continuer leurs fervi-
ces, îefquels feront conftatés par les Majors , qui adrefferont au
Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Guerre, les mémoires
defdits Grenadiers Se Soldats qui feront dans le cas detre reçus à
l'hôtel des Invalides. X L I X.

Veut Sa Majefté que le traitement qu'Elle a accordé précédemment aux Sergens Conforvation du
de Milice qui ont monté à l'emploi d'Officier , continue d'avoir Heu pendant le ZTZffciZ^ïe
tems de la réparation des Bataillons, Se qu'ils en foient payés, fur les ordres des fortune de la,
Inteodaés, à raifon de quinze fous par jour , pour ceux defdits Sergens qui ne font Mlhce°
que Lieutenans ; Se de vingt fous, aufti par jour, pour ceux qui, par la diftinéHon de
leurs fervices, ont été pourvus de compagnies , ou ont obtenu la cqmmiftion de
Capitaine,
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Privilèges & Indépendamment des avantages ci-deilus réglés, veut Sa Majefté qtie les Miliciens
^llTmikirns cIld Te trouveront avoir fervi fix années ,. jouiflent de l'exemption de taille pendant
fendant & agrès un an j que ceux defdits Miliciens qui fe marieront dans le cours de ladite année,.
li'tcmçeruke, W a7ent ce privilège pendant deux années de plus ; laquelle exemption aura lieu , tant

pour la taille induftriejle que perfoanelle, pour leurs biens propres , ou pour ceux^
qui leur viendroient du chef de leur femme : Ht dans le cas où ils prendroient pen¬
dant ledit temps des fermes ou exploitations étrangères, ils jouiront , pendant une
année de plus , de i'éxemption de taille., ainfi qu'il eft expliqué ci»dcfîhs. Et attendu
que ladite exemption pourroitiouffrir difficulté dans les Provinces où la taille eft réelle , ■
Ordonne Sa Majefté que les Miliciens deftlites Provinces, qui feront impofés à la taille
pour raifon de leurs biens propres & ceux de leur femme , ne puiftent être compris ,

pendant le temps ci-deffus réglé , dans les rôles des impofitions extraordinaires qui
fe répartiffent au marc la livre de là taille.

Veut pareillement Sa Majefté que pendant tout le temsque les Miliciens ferviront,
ils foient éxempts de, capitation &.de la collede j bien entendu qu'ils ne feront valoir
que leurs biens propres.

Les Miliciens qui ont été incorporés dans les Troupes, jouiront, après qu'ils auront
obtenu leurs congés, de la même exemption de taille & d'impofttion ci-deftùs accordée»

L ï.
^ fsra délivré par les Intendans, des certificats imprimés, à tous ceux defdits Mili—

lès Miliciens ciens qui feront dans le cas de jouir des éxemptions ci-dfeflus expliquées j & ces certificats
defdits privilèges, ne pourront valoir qu'après qu'ils auront été également lignés par les Officiers des villes

& communautés, aufquels lefdits Miliciens feront tenus de les repréfenter , au moment
qu'ils y feront arrivés , &. dans la quinzaine au plus tard , du jour de la date que l'In¬
tendant y aura mife ,• & ces certificats feront eriregiftrés^ri.r aux Greffes des villes &
communautés : Les Miliciens qui ne fe trouveront point porteurs defdits certificats, ou
qui ne feront pas en état de les repréfenter 011 d'en juftifier, devant être, privés des
éxemptions & autres avantages à eux accordés.

L I L

mx'mUens- Veut Sa Majefté que lès Miliciens ayent la liberté d'aller travailler ou bon leur fem=
«taller travailler blera , pour vaquer aux travaux deda campagne, fans qu'il puille leur être là- deffus im~
TitrI\lZa-fru P°^ Aucune efpèce de contrainte ; & lorfqu'ils voudront s'éloigner de leur paroiffe., ils

paix. ' feront feulement tenus d'en avertir les Maire , Echevins , Confuis, Syndics ou Mar-
r-, „ guilliers, & de leur déclarer le lieu où ils voudront aller.Injonction aux O ? # f / 1 • 1 t r> \ 1

Communautés de les Entend Sa Majefte que les communautés emploient, de prererence a tous antres, les
rente. i"""' Miliciens aufquels elles pourront fournir de l'occupation.

Mande & ordonne Sa Majefté, aux Gouverneurs & fes Lieutcnansgénéraux en fes
Provinces, au Lieutenant général de police de la ville de Paris, pour ce qui concerne
le Bataillon de ladite Ville faux Intendans des Provinces du Royaume , de s'employer,
chacun à leur égard , à Pexade obfervation &: éxecution de la préfente Ordonnance %
Ordonne aufti Sa.Majefté aux Gouverneurs & Commandans de fes villes ôc places, aux
Commiffaircs des Guerres, & à tous Baillis, Sénéchaux , Prévôts, Juges, leurs Lieji-
tenans & autres fes Officiers qu'il appartiendra, de tenir la main à ladite éxécution.
Fait à Fontainebleau le vingt-fept Novembre mil fept cens foixante-cinq. Signe d
LOU I S. Et plus bas le Duc di Cho iseul.

? y-aasg i i ra n—« «—m'tmmafeimismmeiesaeftrwemiKwexein imsamms nmw rrpmeMBUt

Lille. : De l'Imprimerie N. J, B. Psteiunck-Cramé , Imprimeur ordinaire du Roi



A R
DU CONSEIL D'ETAT

y

DU ROI,
CONCERNANT les Intérêts des Reconnoifjances données en

échange des Papiers du Canada ; & qui fixe les délais pour
achever la liquidation de/dits Papiers.

Du 29. Décembre 17éj.
EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.

E R O I ayant égard aux repréfentations
qui lui ont été faites de la part des ha-
bitans du Canada & des autres fujets de
la Grande-Bretagne , propriétaires de Pa¬
piers de cette Colonie , portant que la li¬
quidation defdits effets , ordonnée par les
Arrêts du Confeil des 29. Juin Se 2.
Juillet 1764. ayant été faite fur les prin¬

cipes de la juftice la plus exacte ; il eft de la même juftice
que les Reconnoiffances données en payement de cette liqui-
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dation, foisnt conservées , tant pour les capitaux que pour les
intérêts, dans la valeur affignée par lefdics Arrêts , ainfî qui!
a été ordonné expreflement par l'Article VI. de celui du i.
Juillet 1764. attendu qu'une diminution ou impofition quel¬
conque , opéreroit une nouvelle réduction qui mettroit ces effets
au-deffous de la valeur reconnue légitime par la liquidation
même : Et Sa Majefté conlidérant que ceux de fes propres
fujets qui font porteurs de pareils effets, font également fon¬
dés à faire les mêmes repréfentations ; & étant dans l'intention
de les faire jouir d'un traitement égal à celui que les fujets de
l'Angleterre attendent de fon équité. Sa Majefté voulant auffi
fixer les termes de la liquidation defdits Papiers : Vû l'avis
des Commiffaires nommés par le Roi, pour la liquidation def¬
dits effets ; Oui le rapport : Le Roi étant en son Çonseil ,
a ordonné & ordonne ce qui fuir,

Article premier.

Les Coupons d'intérêts des Reconnoifiances données jufqnà
préfent , Se qui feront données par la fuite en payement de
la liquidation des Papiers du Canada , quoique fixés à Quatre
pour cent , feront néanmoins payés à raifon de Quatre Se
demi, au mois de Janvier de chaque année , à commencer
en 1766. Se les capitaux en feront confervés en leur entier.

I I.

Les particuliers, porteurs de Papiers du Canada , feront te¬
nus de les faire liquider avant le i.cr Mars prochain , paffé
lequel délai , lefdits Papiers, encore qu'ils euffent été décla¬
rés , ne pourront, fous aucun prétexte, être admis à la liqui¬
dation , & demeureront nuls & de nulle valeur, fans efpérance
de fétabliffement.
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Sa MaiestI excepte néanmoins de la dlfpofînon de l'Ar¬
ticle .précèdent , ceux defdits Papiers qui appartiennent aux fu»
jets de la Grande-Bretagne ; 8c attendu que la plus parc defdits
Papiers fe trouvent encore en Canada , doit les propriétaires
ne fauroient les retirer en totalité , 8c les préfenter à la liqui¬
dation avant le i.?r Octobre prochain , le délai ci-deflus cour¬
ra, mais en faveur des Anglois feulement, jufqua ladite épo¬
que, après l'expiration de laquelle ils demeureront pareillement
déchus de toutes prétentions pour leurs Papiers non liquidés»
Fait au Confeil d'État du Koi , Sa Majefté y étant tenu à
Verfailles le vingt-neuf Décembre mil fept cent foixance-cinq
Signé, le Duc de Choiseul.
ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN ,

Chevalier 3 Marquis de St. ANGE , Comte de Moretj,
Seigneur de Caumartin , Boiffiy-le-Châtef Paille-Cerf\
Dormeilles , Paille St. Jacques , Stagny , la Com-
manderie <5G autres Lieux , Confciller du Roi en fes
Confeils j Maître des Requêtes ordinaire de fon Hô¬
tel j Intendant de Flandres ÔS d'Artois»

le préfent Arrêt , êG les Ordres de la Cour a
Nous adreffiés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lû* publié SC affi¬
chépar-tout ou befioin fera afin que perfonne rien ignore. Fait \
à Lille le //. Janvier iy66. Signé, CAUMARTIN.

Lille: De l'Imprimerie de N* J. B. Peterinck-Çramé ? Imprimeur
ordinaire du Roi.



 



MANDEMENT
DE MONSEIGNEUR

L'A R C HEVEQUE
DE PARI S,

Oui ordonne des Prières publiques pour le repos de tAme
de feu MONSEIGNEUR LE.DAUPHIN.

HRISTOPHE DE BEAUMONT, par la miféricorde
divine, & par la grâce du Saine Siège Apoftolique,
Archevêque de Paris, Duc de Saint Cloud, Pair de
France, Commandeur de l'Ordre du Saine Efpric, Provi-
feur de Sorbonne, tkc. Aux Archiprêtres de Ste, Marie-
Magdeleine & de Saint Severin , aux Doyens Ruraux 3

Se à tous les Fidèles de, notre Diocèfe : Salut et Bénédiction.

Nos vives allarmes, M. T. C. F. ne font donc terminées que par la
confternation la plus profonde! L'Héritier préfomptif, le Fils du plus
puiffant des Rois , l'amour & l'efpërance de la Nation la plus zélés
pour le fang de fes Maîtres, les delices de la Famille Royale ,

Monseigneur, le Dauphin vient de nous être enlevé au milieu de fa
carrière, dans un tems où il faifoit fon bonheur de pouvoir çontrjU
buer au notre, & de préparer celui de nos Neveux.
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Hélas : Une maladie cruelle l'avoit conduit, il y a quelques années 4

jufqu'aux portes de la mort. Les voûtes facrèes de nos Temples reten¬
tirent alors de nos gémifiemens 6c de nos vœux ; ils furent éxaucés.
Pourquoi ne Font-ils pas été aujourd'hui ? Ah ! M. T. C. F. les juge-
mens de Dieu font terribles , 6c il n'appartient pas à l'homme de fon¬
der fes voyes„ Souvenons - nous feulement que fa miféricorde éclate
jufques dans les effets de fa juftice 6c qu'il ne nous frappe que pour
nous inftruire. Vous le fçavez, M. T. C. F. l'orgueil infenfé qui carrac-
térife la faulfe fageffe du Siècle, n'a que trop cherché jufqu'ici à vous
rendre la Religion méprifable. Cette licence fyftématique qui, fous le
nom de Philofophie, corrompt les mœurs 6c détruit tous les princi¬
pes , affede de ne voir dans les vrais Chrétiens que des ames foibles
6c timides, rampantes fous le joug des préjugés 6c des fuperftitions
6c voilà qu'elle eft aujourd'hui confondue par l'exemple d'un grand
Homme, qui fut un parfait Chrétien, d'un Prince dont la mort eft
le triomphe de la piété , la récompense de la vertu.

Et de quelle vertu, M. T. C. F. i Dans l'âge où les pallions rég¬
nent avec le plus d'empire, quelle attention à fe prémunir contre tous
les écueils de la fédutfion i Quelle application à orner fon efprit des
plus fublimes connoiffances, à former fon cœur fur les plus grands
modèles d'héroïfme ? Ces jours briilans trop fouvent prodigués à la
diifipation 6c aux plaiiirs , il les coufacra à s'inftruire dans le grand
Art de regner, à chercher dans les Loix divines 6c humaines la règle
d'un pouvoir dont il redoutoit le poids 6c dont il eut fait bénir Pilla¬
ge. Occupé du foin de perpétuer la félicité publique , il fe fit un
devoir de veiller fur l'éducation des Princes fes enfans 6c d'en par¬
tager les détails. Attentif à faire refpe&er l'autorité du Roi, 6c plein
de zele pour fa gloire , jamais il n'envifagea l'une 6c l'autre que
dans les rapports qu'elles ont avec le bonheur des Peuples. Il fut
cendre Epoux, bon Pere, Fils reconnoiffant 6c refpe&ueux , Maître
plein de juftice 6c d'humanité. Il pofféda en un mot tout ce que la
Nature peut réunir de qualités 6c de vertus pour former un grand
Prince. Mais fi elles parurent en Lui dans un dégré fi éminent, c'eft
parce qu'elles furent perfectionnées , aggrandies en quelque fcrte 6c
fanciifiées par la Fveligion. Ouï, c'eft parce que ce Prince avoic été,
pendant fa vie animé d'un faint zélé pour les vérités du Chriftianifme5
fidèle à en pratiquer tous les devoirs, embrafé d'amour pour Jésus-
christ, 6c de charité pour fes Membres fouffrans , qu'il vit, fans
s'émouvoir, les approches d'une mort lente 6c douioureufe j qu'il fut
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plus qu'un Héros, à ce moment terrible où les Ferfonnages les plus
célébrés dans les fades de la vanité , font à peine des hommes.

En effet, M. T» C. F., quelle patience, quelle férénité même au
milieu des fouffrances les plus continuelles ! Quelle réfignation aux vo¬
lontés du fouverain Arbitre de la vie Se de la mort i Spiritu magno
vidit uhima ( i ). Avec quelle fermeté d'ame il raffuroit, il confoloit
ceux qu'il voyoit accablés du malheur de le perdre, & confolatus efi
lugentes in S ion ( z ), Et peut on s'en étonner quand on fe rappelle
avec quelle vivacité de foi il puifoit dans la fréquente participation aux
faints Midéres fa confolation Ôc fa force i L'entendrez-vous fans en

être faifis d'admiration . M, T. C, F. i Ce Prince fe feroit reproché comme
une foibleffe d'unir fes prières aux nôtres pour obtenir fa confervatiom
Quand je ferpis le maître , difoit-il , de choifir entre la vie & la mort ,

je facrifierois mille vies au dtfir qui me prejfe de voir Dieu & de le pojfeder.
vous qui reçûtes les derniers adieux de ce Prince expirant , vous

qui l'entendites , en* reconnoiflance des vœux que la Nation faifoit pour
lui, conjurer le Seigneur de répandre fur ce Royaume fes grâces & fes béné¬
dictions les plus abondantes, interrogez vos propres cœurs ; quelle étoic
la nature de ce fentiment fublime qui s'élevoit alors dans vos ames
attendries ? La Religion qui vous le montra fi grand , ne vous parut-
elle pas dans ces trides momens , plus belle , plus touchante , plus digne
de votre amour, que ces plaifirs qui entraînent les Partifans du monde,
que ces vanités qui les féduifent ? La foi dont il étoic animé ne fem-
bloit-elle pas fufpendre les mouvemens de votre douleur , 6c vous faire
délirer, pour vous-mêmes, une fin fi heureufe 6c fi confolante ?

Sans doute, M. T. C. F., cette mort ne doit nous affliger que pour
nous : elle a été, comme celle de tous les JuAes , précieufe devant le
Seigneur ( 3 ). Mais telle ed la fainteté de Dieu , telle ed la rigueur de
fes jugemens , que nul homme n'entrera dans fa gloire , s'il n'a payé
jufqu'à la dernière obole. Amen dico tibi, non exies inde , dontc reddaç
novijfmum quadrantem ( 4 ). S'il étoit donc vrai que cette grande Ame
n'eut pas encore fatisfait pleinement à la judice Divine , s'il lui redoit

( x ) Eccli. c. 48. v. 17.
( i j Ibid,
( ? ) Prsdofa in confpeftu Domini mors fanclorum ejus. Pfal. il?. v. i?,

{.4 ) Matt. c, 5. y.
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quelques légères taches à expier , avant que detre mife en poffelïion de
l'héritage célefte, nous bornerions - nous à lui donner des larmes fléri-
les ? Ah i plutôt , M. T. C. F. 3 hâtons-nous d'écarter tous les obflacles
qui pourroient lui fermer pour un rems l'entrée des Tabernacles éternels.
Unifions , dans cette vue , nos prières & nos bonnes œuvres aux mérites
infinis du fang de l'Agneau qui va couler fur les Autels du Dieu
vivant.

Mais que ce ne Toit pas-là l'unique objet de nos vœux. Joignons à
nos facrifices des larmes arrières fur nos péchés ,, qui tant de fois ont
provoqué la colère du Dieu des vengeances , & demandons pour ce
Royaume concerné, cet efprit vivifiant, qui renouvelle la face de la terre
(y). Conjurons en même tems le Dieu de toutes confolations (6), de
les répandre avec abondance dans le fein de toute la Famille Royale.
Prions pour la confervation de la Perfonne Tacrée du ROI, dont les jours
nous font fi précieux.,La bonté de fon cœur vous eft connue 3 . M. T. C. F.
& vous fçavez que le meilleur des Monarques eft encore le meilleur de
tous les Peres» Durant le cours de la maladie de Ton augufle Fils , il
n'a ceffé de lui donner des marques d'un amour Tupérieur à toute l'a¬
mertume d'un fpe&acle fi affligeant pour un cœur paternel. Puiffent les
jours retranchés de la vie du Fils être ajoutés à ceux du Pere , tandis que
le Fils fera lui-même dans le Ciel ,5 le proteêieur d'un Pere dont il a
eu fur la terre , toute la tendreffe & toute Ceftime i Prions pour la plus
vertueufe des Reines > &: la plus tendre des Meres , dont on peut bien dire
que l'ame eft aujourd'hui pereée d'un glaive de douleur, (7 ) Prions pour une
PrincefTe , dont le courage héroïque a tant de droits à nôtre admiration j
qui fut dans tous les tems D jove çd la couronne de fon augufle Epoux
( 8 ). qui 5 attachée conftamment à Ton lit de douleur 5 fe faifoit un
devoir de lui dérober fes larmes, pour être en état de lui donner les
fdins les ;plus utiles : eh : que cette longue contrainte d'un cœur aulli
tendre que courageux , a penfé coûter cher à la Nation. Ce fut fans
doute la connoiffance intime de ce cœur généreux , qui intérefïa fi vive¬
ment le Prince dans fes derniers momens. Il fembloit n'avoir plus de
forse que pour prononcer le nom adorable-de Jesus-Christ , lorfqu'il
recueillit les refies de Ta voix défaillante pour exprimer fes dernieres

( 5 ) Pfaî. 103. v. 30.
( 6 ) i. Cor. c. 1. v. 3.
( 7 ) Luc. c. i. v. 3 5.
C 8 J Mulier di'ligcns 3 corona eft yùo fuo, Vrov. c, 11. v, 4. Mulier fortis obleftat vlrum fiiuir!,

■Ticcli, c, 16. v. 1,
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intentions. Ne celiez , -dit-il à la perfonne chargée de l'éducation dés
„ Princes Tes En fans, de leur infpirer la crainte de Dieu, l'obfervacion
„ de Tes faints Commandemens, une entiere obéifiance au ROI , 6c
„ tous les fentimens de tendrefle , de reconnbiiîance 6c de fourmilion
„ qu'ils doivent à leur refpe&able Mere.

Prions enfin, Ah ! M. T, C. F. , prions pour ces jeunes Princes,
Rejettons précieux de celui dont nous pleurons la perce. Que le Tout-
PuifiTaiit Us protégé a l'ombre de fes aîUs , & les confzrve comme la pru¬
nelle de l'œil ( 9 ). qu'ils ne celfent de croître en fagcjfe & en grâce de¬
vant Dieu & devant les Hommes {10 ). Qu'ils rendent à la Patrie fa plus
précieufe efpérance , 6c qu'ils fafïent le bonheur de la poftérité la plus
reculée. Oh ! M. T. C. F. , que Dieu veille du haut des Ciéux fur le
fang de Saint Louis. Que femblable à la poftérité d'Abraham, ce fang
augufte , qui depuis près de huit fiècies n'a celle de donner des Maî¬
tres à la France , foit béni du Seigneur , & fe multiplie comme les étoiles
du Ciel, comme le fable qui couvre Us rivages de U Mer ( 11 }. Que fou
nom foit toujours les délices de la Nation 6c la terreur de fes ennemis. ( 12, )
Que la Foi catholique foit à jamais le plus bel ornement de la Mo¬
narchie françoife , comme elle en eft le plus ferme appui. Que le trifte
6c grand fpe&acle qui fit couler tant de larmes ne foit point perdu pour
la Religion. Que la piété renaifife ; qu'elle augmente -encore notre zele
pour la Patrie ; qu'elle ajoute , s'il fe peut à notre amour pour nos Rois -,
6c qu'en produifant des Saints , elle affure à la France des Citoyens 6c
des Héros.

A ces causé s, 5 pour fatisfaire air devoir de notre Miniftere , 6c
pour obéir aux ordres de SA MAJESTÉ , Nous ferons Mercredi prochain,
huit du préfent mois, à dix heures du matin, un Service folemnel,
dans notre Eglife Métropolitaine, pour le repos de l'Ame de feu Mon¬
seigneur le Dauphin. Nous ordonnons qu'enfuite dans toutes les Eglifes
Séculières 6c Régulières de la Ville 6c Fauxbourgs de Paris , il fera cé¬
lébré le plutôt qu'il fe pourra, 6c au jour le plus convenable pour cha¬
que Eglife, un Service folemnel, à la même intention : dans toutes les

( 9 ) Pfalm. 16. v. 8. 9.
( 10 ) Luc. c. z. v. $z.
( 11 ) Renedicam tibi & multiplicabo femen tuum iîcut ftelîas cœli, & yelut ârenam oua; eft in lk*

-tore maris. Gen. c. zz. v. 17.
( 12, ) PoCFuiebit femen tuum portas inimicorum fuortttn. lbide
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autres Villes 5c Bourgs de notre Diocèfe où il y a un nombre fuffi-
faut d'Eccléfialliques , il fera pareillement chanté un Service folemnel ;
5c dans chaque Eglife de la Campagne , on dira feulement une Meffe
balle. Enjoignons à tous les Prêtres Séculiers 5c Réguliers demeurant
dans notre Diocèfe , de célébrer chacun une Meffe baffe, pour le repos
de l'Ame de feu Monseigneur le Dauphin , 5c de demander à Dieu
dans leur Sacrifice, la confervation 5c la confolation du ROI 5c de toute la
Famille Royale. Eu joignons pareillement à tous les Eccléfiaftiques de
nos Séminaires , à tous les Religieux qui ne font point encore Prê¬
tres , à toutes les Réligieufes 5c Filles de Communautés de notre
Diocèfe , de faire une Communion pour les mêmes intentions. Nous
exhortons enfin les Fideles de tout fexe 5c de toute profelfion , de join¬
dre leurs prières 5c leurs aumônes aux Sacrifices des Prêtres. Et fera notre
préfent Mandement lu 5c publié aux Prônes des.Paroiffes. Donné à Paris ,,

en notre Palais Archiépifcopal, lé i. Janvier 1766*

Signé j -J- CHRISTOPHE , Archev. de Paris.,
Et plus bas, PAR MONSEIGNEVR,

DE LA

LETTRE DU ROI,

A Monseigneur l Archevêque de Paris.

MON COUSIN, la mort de mon Fils l e D a ophin, mecaufe une douleur d'autant plus juffe , qu'il joignoit à une folide
piété, les qualités 5c toutes les vertus dignes de fa naiffance v elles
avoient paru en lui pendant le cours de fa vie, 5c elles lui avoient
acquis toute ma tendreffe 5c toute mon eftime ; elles ont encore été plus
particulièrement reconnues dans la longue maladie à laquelle il a fuc-
combé. Ce Prince a montré jufqu'à fes derniers môme ifs , fa foumiffiori
aux Décrets de la Providence 3 5c fa confiance en fa bonté. Cette perte,
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qui pénétre mon cœur de la plus vive afflidion 5 6c que tout mon Peu¬
ple partage , ne me permet pas de différer d'unir mes prières aux fien-
nés, pour demander à Dieu le repos de l'ame de ce cher Fils 3 6c la
confolation dont j'ai befoin dans une circonflance aufïi douloureufe. Ainfi
je vous fais cette Lettre , pour vous dire qu'aufîi-tbt que vous l'aurez
reçue s vous fafîiez faire des Prières publiques dans l'étendue de votre
Diocèfe , &c que vous ayez à inviter à celles qui feront faites dans votre
Eglife , les Corps qui ont coutume d'affilier à ces trilles cérémonies ,

en m'afïurant que vous me donnerez en cette occafion des marques
de votre piété ordinaire. Je prie Dieu qu'il vous ait, mon Coufin,
en fa fainte 6c digne garde. Ecrit à Verfaiiles le 24. Décembre 1765.

Signé, LOUIS.

Et plus bas j Phelippeaux
Et au dos efi écrit : A mon Coufin l'Archevêque de Paris, Duc de

Saint Cloud, Pair de France , Commandeur de l'Ordre du Saint-Efprko

25555!

Lille • De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinoç-CramÉ , Imprimeur
ordinaire du Roi.
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DU CONSEIL D'ETAT

D U R O I,
Qui ordonne que les Décomptes faits aux Créanciers de la

Guerre y de ïArtillerie & du Génie , de la Marine & des
Colonies y feront rapportés au Sr. Nouette 3 qui en donnera
fes Reconnoijfances portant intérêt à Cinq pour Cent.

Du 5. Janvier ij66.

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.

U R ce qui a été repréfenté au Roi, étant
en Ton Confeil, que plufieurs créanciers de
l'Extraordinaire des Guerres, de l'Artillerie
& du Génie , de la Marine &C des Colonies,
n auraient pu rapporter au Sr. Nouette, leurs

décomptes dans les délais fixés par les Arrêts du Confeil
des zy. ÔC 19. Août 1765. &C 1 .cr Septembre fuivant &C
qu'il en reftoit encore beaucoup à expédier : que d'un autre



c 1 }
cote plufleurs Créanciers defdics départemens, qui n'ont
point été à portée jufqu'à préfent de fe faire expédier leurs
décomptes , le trouvent aujourd'hui dans lïmpofllbilité de
les obtenir, les délais qui leur avoient été accordés pour cet
effet étant expirés 5 Sa Majefté auroit jugé que s'il étoit né-
ceifaire d'autorifer le Sr. Nouette à continuer une opération
auff indifpenfable pour la liquidation & le payement des
dettes defdits départemens, il ne l'étoit pas moins de pro¬
curer aux Créanciers , qui n'ont point été à portée jufqu'à
préfent de fe faire expédier leurs décomptes, les moyens de
fe mettre encore en régie à cet égard. À quoi voulant pour¬
voir: Ouï le rapport, LE ROI ÉTANT EN SON CONSEIL,
a commis & commet le Sr. Nouette, Tréforier général des
Invalides de la Marine , & Commis du Tréfor Royal , à
l'effet de continuer à retirer tous les décomptes de l'Extraor¬
dinaire des Guerres , de l'Artillerie èc du Génie, de la Ma¬
rine & des Colonies , qui ont été expédiés &C qui le feront
par la fuite 5 &l'a autorifé & l'autorife à donner en échange,
aux porteurs defdits décomptes, fes reconnoiffances du mon¬
tant des Capitaux qui en feront l'objet, conformes au mo-
delle joint au préfent Arrêt 5 le tout fous les conditions énon¬
cées aufdits Arrêts du Confeil des zj. & z<?. Août, & 1 .er
Septembre 176y. & avec les formalités preferites par celui
du z, Avril 1763. Veut Sa Majefté que quant à ce qui
concerne la geftion dont ledit Sr. Nouette aura été chargé,
en exécution tant du préfent Arrêt, que de ceux des z &
z<?. Août, i.er Septembre & 1. Décembre 1765. les dif-
pofttions contenues dans l'article V. de celui du z 3."Octo¬
bre 17^3. foient exécutées félon leur forme & teneur. Et à
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l'égard de ceux des Créanciers defdits départemens, qui
n'ont point été à portée de fe mettre en régie dans les
délais qui avoient été fixés , Sa Majefté permet que les
décomptes foierit expédiés à ceux qui fe préfenteront „
nônobftant l'expiration defdits délais. Entend au furplus
Sa Majefté que l'intérêt des capitaux defdites reconnoifian-
ces dudit Sr. Nouette, rie fbit payé qu'à compter du i.cf du
mois du quartier dans le cours duquel elles auront été dé¬
livrées. FAIT auConfeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant
tenu à Verfailles le cinq Janvier mil fëpt cent foixante-fix.

Signé, le DUC de Cf loiseul.
N'° D E T T e s de
du Journal.

Jouissance du

RecONNOISS ance en vertu de l'Arrêt
du Confeil du j. Janvier i de
la fomme de .....

Pour Valeur de ladite Somme
de

qui ma été remife en Décomptes, & qui fera
payée au Porteur, des Ponds qui y feront dej
tinés, & dont les Intérêts à Cinq pour Cent ,
courront a compter du premier
iy6G.

F a i t à Paris 9 le
• '

.. t

Reconnoiffance de ladite fomme de ;•



ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN ,

Chevalier 3 Marquis de St. ANGE Comte de Moret y

Seigneur de Caumartin , BoiJJy » le - Châtel y Nilie-Cerf\
Dormeilles y Nille St. Jacques y Stagny la Comman-
derieôG autres Lieux * Confeiller du Roi en fes Confeils s

Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel > Inten¬
dant de Flandres âC d'Artois*

Vu le préfent Arrêt x ôC les Ordres de la Cour a
Nous adreffiés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu x publié ÔC affiché
par-tout ou befoin fera afin que perfonne rien ignore• Fait
k Février 1766. Signée CAUMARTINL

L 1111 ■%■««■—!■■■ m »

Lille : De l'Imprimerie de N. B. J. Peterinck-Cramé , Impri¬
meur ordinaire du Roi.



traittes, A Parts y le iG. Janvier l/GG.
Circulaire.

, MANUFACTURE DE SOYE A TOURS.
LE Sr. CHEDEREAU, Encrepreneur d'une Manufacture dëMouchoirs & autres ouvrages de Soye à Tours, a obtenu, Moniteur^
un Arrêt du Confeil du 5-, Février 1765". par lequel Sa Majeflé en au-
torifant cet Etablilfement, exempte de tous droits non feulement à la
fortie du Royaume, mais même à la circulation , les Mouchoirs & au¬
tre1 ouvrages de Soye fabriqués dans cette Manufacture, à condition
qu'ils feront revêtus du plomb de leur Fabrique.

L'éxécution de cet Arrêt éxige, Moniteur , les mêmes formalités
que nous avons prefcrites par nos Circulaires des 25?. Oéiobre & 11.
Novembre derniers , pour les Manufactures de Brive &: d'Angoulême„
Vous vous rappellerez qu'elles conliltenc en la liquidation des droits
fur les expéditions, l'enregiltrement de ces droits fur le Regiftre
des indemnités & la rédaction d'un état de ces liquidations qui vous
fera adrelfé par quartier, d'après lequel vous en ferez former un gé¬
néral pour nous le faire palier dans le courant du mois d'OCtobre
de chaque année/

Nous vous prions, Moniteur , de donner conuoillance du contenu
en la préfente à tous les Receveurs de votre Département, &: de nous
en alïurer par l'envoi de votre ampliation, à l'adreife de M. Brac de
la Perriere , Directeur général des cinq grolies Fermes. Signé ,

de Berefiger, Mercier, Gigault de Crifenoy, Delaage , Magon de la
Baluc , de Montdoux & de Botdlongne.

i. .--il* -, i .*m .imr.mm.mvmmrr, .m ■», . u — »m i ■ m* «■ « ■ - . mmm i i . nu i ■pii.mi. il l —w—■—mm*k

A Lille le 25. janvier 17£6.

7|/f" Effieurs les Receveurs , Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des Fermes du Roi
jf en Flandre & en Hainaut, Je conformeront à la Lettre de la Compagnie, du
ié. de ce mots dont copie efi ci-dejfus ; en confiéquenct ils obferveront i.° qu'ils doi¬
vent liquider au dos des expéditions qu'ils délivreront, les droits de fortie des Etoffes
-provenant de la AFanufaélure du Sr. Chedereau à Tours, qui pafferont à l'Etran¬
ger, lorfqu'ils ne l'auront pas été à la fortie dans un Bureau des cinqgrojfes Fermes 9

& qu'elles feront revêtues du plomb prefcrit par l'Arrêt du 5. Février 1765. & por¬
teront ces droits fur le Regifire de Recette pour mémoire , afin qu'il en foit tenu comp¬
te au^ Fermier fur le prix de fon Bail : fecondement lefdits Srs. Receveurs nous en¬
verront à la fin de chaque quartier un état des liquidations defd. droits ou un cer¬
tificat de néant, dans le cas oh il ne fera pajfé par leurs Bureaux aucune defdites
Etoffes ; & pour nous ajfurer de l'éxécution de ce que defifus , ils nous adrefferont
leur foumiffion de s'y conformer, au bas du double du préfent.

Le Directeur des Fermes.du Roj,



 



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Concernant l'extinction ôG brûlement de Billets de

Monnoie ôG Cartes du Canada.

Du 17. Janvier 1766.

Extrait des Regijlres du Con/eil d'Etat.
E ROI jugeant à propos d'éteindre les
Billets de Monnoie &C Cartes du Canada ^

qui ont été &C feront liquidés , en con¬
formité de l'Arrêt du Confeil du 29.

j Juin 17 6 4. Et Sa Majefté voulant régler
îa manière en laquelle il y fera procédé. Ouï le rapport 5
Le Roi étant en son Conseil, a ordonné & or¬

donne ce qui fuit :



( fc )
Article premier.

L e fieur de la Rochette > prépofé à la liquidation des
Papiers du Canada , après avoir divifé 8c raflèmblé par
chaque efpèce, fuivant leur différente valeur, les Billets
de Monnoie & Cartes du Canada, qui ont été & feront
liquidés 3 en préfentera aux fleurs Commiflaires députés
par l'Arrêt du 19. Juin 1764. pour préflder à ladite li¬
quidation , la quantité qui pourra être comptée 3 brûlée
& éteinte en une féance.

I I.
IL fera tenu un Regiftre, coté & paraphé par l'un

defdits fleurs Commiflaires dans lequel ledit fieur de la
Rochette portera &: lignera à chaque féance, une note
fommaire ^ du nombre > de l'efpèce &C du montant des Bil¬
lets de Monnoie &C Cartes qui devront être brûlés & éteints.

I I L
LesDITS fleurs Commiflaires ^ ou deux d'en-

tr'eux , à défaut du troifième 3 éxamineront & comp¬
teront lefdits Billets de Monnoie & Cartes 5 &C après
vérification de la note mentionnée à l'Article précédent,
ils les feront jetter au feu, brûler &C éteindre en leur
préfence, & ils drefleront &C ligneront un Procès-ver¬
bal de cette opération , lequel fera infcrit fur ledit
Regiftre 3 à la fuite de ladite note.

i y.
L e fufdit Regiftre fera tenu double 5 la première

expédition demeurera entre les mains dudit fleur de la
Rochette 5 pour juftifier que tous les Billets de Mon-



1 3 )
noie & Cartes , liquidés , auront été brûlés & éteints ^

èc fervir à fa décharge 5 l'autre expédition fera remife au
Contrôleur de ladite liquidation , pour y avoir recours en
cas de befoin. Mande &C ordonne Sa Majefté aufdits fieurs
fes Commilfaires à ce députés , de fe conformer &: te¬
nir la main à lexécution du préfent Arrêt, qui fera
lû , publié &C affiché par-tout où befoin fera. FAIT au
Confeil d'Etat du "Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
Verfaiiles le dix-fept Janvier mil fept cens foixante-fîx.

Signéy le DUC de ChoisEUL.
antoine-louis-françois le fevre de caumartin,

Chevalier j Marquis de St. ANGE , Comte de Moretj
Seigneur de Caumartin, BoiJJy-le-Châtel jUille-Cerf,
Dormeilles , Nille St. Jacques , Stagny j la Comman-
derie <SC autres Lieux , Confeillerdu Roi enfes Confeils j

Maître des Requêtes ordinaire defon Hôtel 3 Intendant
de Flandres SC d'Artois.

U le préfent Arrêt âC les Ordres de la Cour a
Nous adrejfés.
Nous ordonnons que ledit Arrêtfera lû ypublié ÔC affiché

par-tout où befoin fera afin que perfonne n'en ignore.
Fait le 6. Mars 1766. Signé., CAUMARTIN\

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck- Crame
Imprimeur ordinaire du Roi.



 



NOUS, CHARLES DE ROUAN,
PRINCE DE SOU BISE, D'EPI NOY ET4, DE MAUBUISSON,
DUC DE ROHAN-ROHAN, Pair & Maréchal de France,

Miniflre d'Etat y Vicomte de Gand, premier Béer & Connéia-
table héréditaire de Flandre , Sénéchal de Hainaut, Capitaine-
Lieutenant des Gendarmes de fa Garde ordinaire , Gouverneur
& Lieutenant général pour SA MAJESTE' defdites Provinces
de Flandre & Hainaut, Gouverneur particulier des Ville &
Citadelle de Lille , jouverain Bailli des Ville Ô Châtellenie
dud'u Lille.

TANT informé des différera abus qui fe commettent dans
l'étendue des réferves de notre Gouvernement général , à l'occa-
fîon de la Chafle, 6c délirant y pourvoir par un Règlement

qui puilTe contenir chacun dans fon devoir, Nous avons Ordonné 6c
Ordonnons ce qui fuit.

ARTICLE PREMIER.

La ChafTe fera généralement interdite à toutes perfonnes, de quelque
qualité 6C condition qu'elles foient, dans les Cantons réfervés à titre de
Plailirs du Roi, depuis le quinze Février jufqu'au jour où nous jugerons
convenable de fixer 1 ouverture des Chalfes , relativement à la fituation
des biens de la Terre, à peine contre les contrevenans, de cent florins
d'amende 6c de tous dommages 6c intérêts.

I I
Dans le rems permis pour la Chalfe , c'eft-à-dire depuis le premier

Septembre jufqu'au jour de la clôture , perfonne ne pourra chalfer dans
les Cantons réfervés à titre de Plaifirs du Roi , fans Notre permiffio»



( 1 )
exprefle ou celle du Commandant pour Sa Majefté dans la Place d'où dé¬
pend chaque Réferve, 6c ceux qui y contreviendront, fubiront la peine
de trois mois de prifon 6c. d'une amende de cent florins, Exceptons ce¬
pendant les Gentils-Hommes, Hauts-Jufticieis 6c Vîcomtiers qui poflédent
des terres à ce titre dans lefdites Réferves, aufquels Nous permettons de
chafler fur lefdites terres dans le temps permis , accompagnés d'un Valet
ou d'un Garde feulement, lefquels ne pourront, fous quelque prétexte
que ce foit, y chafler que conjointement avec lefd. Seigneurs, Et comme
il fe trouve des Abbés, Chapitres 6c Eccléfiaftiques qui poflédent des
terres au même titre dans lefdites Réferves , leur permettons de com¬
mettre leur Bailli, ou tel autre Ofhcier qu'ils jugeront à propos, pour
éxercer en leur nom le droit de Chafle dans lefdites terres, accompagnés
d'un Valet ou d'un Garde feulement, ainii qu'il eft ci-deflus çxpliqué ; à
condition que chacun defdits Seigneurs Eccléfiaftiques nommera un feul
Officier pour toutes les terres qu'il poflede dans chacune defdites Réferves ,

6c qu'il autorifera cette nomination par un A&e ligné de lui , que l'Officier
ainfi nommé Nous préfentera, ou au Commandant pour Sa Majefté dans
la Place d'où dépendra ladite Réferve , pour en obtenir une permiflion par
écrit de chafler dans lefdites Terres : 6c au défaut de ladite formalité de
la part defdits Seigneurs Eccléfiaftiques, ils feront condamnés à une amende
de trente florins.

III.
Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir levé des œufs ou des nids

de Perdrix dans l'étendue defdites Réferves , fubira la peine de trois mois
de prifon 6c d'une amende de cent florins ; &: ceux qui en feront trouvés
faifis, feront cenfés les avoir levés 6c punis comme coupables, de même
ceux chez qui l'on trouvera des Perdreaux vivaus.

1 V*.
Ceux qui feront convaincus d'avoir tendu des collets ou filets , ou

d'avoir dreflé des pièges pour furprendre le Gibier dans lefdites Réfeives,
fubiront ladite peine de trois mois de prifon 6c de cent florins d'amende.
Enjoignons a tous Propriétaires 6c Fermiers des Terres 6c Maifons fituées
dans l'étendue defd. Réferves, de vifiter diligemment toutes leurs haies ,

enclos 6c terres labourables ou autres appartenant à eux ou a titre de
Ferme, d'en ôter les collets , filets 6c autres pièges qu'il y aura , à peine
d'être cenfés les avoir tendus eux-mêmes, s'il fe trouve chez eux du
Gibier, ou qu'ils foient fufpecis pour avoir été convaincus autrefois d'avoir
tendu des collets ou filets ; ou d'avoir dreflé des pièges pour furprendre
le Gibier, 6c condamnés à l'amende»

r , # .. . t\i.
Ceux qui auront des Chiens dans i'ééendue defdites Réferves , feront

obligés de les tenir a l'attache,' ou de leur mettre au col des billots
longs au moins d'un pied 6c demi, fufpend-us de travers &: gros de quatr
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pouces , 8c ne pourront les mener eux-mêmes à la Campagne quand ils
iront labourer ou autrement, le tout à peine de vingt florins d'amende.

V I.
Nuls Particuliers ,. exceptés ceux qui auront droit de chafler dans

l'étendue defdites Réferves , ne pourront avoir Lévriers , Chiens couchans
& autres dreflës à la Çhafle , 8c quand on leur en trouvera , ils feront
punis de vingt florins d'amende & de la perte de leurs Chiens.

VII.
Tous les Habitans des terres fituées dans lefdites Réferves feront te¬

nus d'abbatre les nids de Pies 8c de Corbeaux qui fe trouveront fur les
Arbres des terres qu'ils polfédent ou des chemins qui y abordent, à pei¬
ne de flx florins d'amende pour chaque nid où il fe trouvera avoir des petits.

v i i I. ;
. .

Toutes fortes de filets, lacets 8c autres pièges fervant à furprendre le
Gibier feront confifqués , 8c tous les Habitans des terres fituées dans lef¬
dites Réferves, chez qui on en trouvera, fubiront la peine de trois mois
de prifon 8c de vingt florins d'amende.

I X.
Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir blefle ou tué , de quelque

façon que ce foit, des Cignes fur les Rivières , Canaux , Foïfés des Places ,

ou même dans l'étendue defdites Réferves ., fera puni de quatre mois de
prifon 8c d'une amende de cent florins. ~

X.'' &
Tous Manàris 8c Habitans des Villes, bourgs 8c Villages de notre

Gouvernement général, qui feront commerce de Poudre,, dé Dragée ou
menu Plomb, ou qui en auront chez eux , feront punis de trois mois
de prifon 6c de cent florins d'amende.

XL'
Tous Propriétaires ou Fermiers des terres dans l'étendue des Plaines

léfervées pour Sa Majefté , feront tenus de n'y foufFrir aucun trou où un
homme puifle fe tenir caché, foit debout ou aflfis, pour tirer , à peine
de cinquante florins d'amende.

X I L
De toutes les contraventions fufdites, les Chefs de Familles 6c Maîtres

de Maifon feront refponfables pour leurs enfans 6c Domeftiques , 8c les
amendes ci-de(lus feront appliquées, moitié aux Dénonciateurs , 8c l'autre
moitié au profit de Sa Majeflé.

Ordonnons aux Baillis , Mayeurs, Lieutenans, Échevins , Gens de
Loi des Villes, Bourgs, Villages 8C Hameaux fitués dans l'étendue des
Réferves de, notre Gouvernement générai „ de faire arrêter 8c conduira
aùx Goifvérfieùrs 8c Cemmandans .pour lé Roi des Placer a'où "ils dé¬
pendent 9 tous ceux qui fe trouveront chaflaat far les terres fituées dans
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lefdices Réferves pendant le temps défendu, comme auflï tous ceux qui
nont point le droit de Chafle dans le temps permis, pour les mettre en

prifon Se leur faire fubir les peines portées par la préfente Ordonnance ,
a l'exception des Militaires , Hauts-Jufticiers «5c Vicomtiers , lefquels , en
cas de contravention à cette Ordonnance

, ils feront feulement obligés de
dénoncer aux Gouverneurs ou Commandans pour le Roi des Places d'où
ils dépendront. Leur enjoignons en outre de tenir la main à l'exécution
de la préfente Ordonnance laquelle fera lue, publiée Se affichée és Lieux
Se en la manière accoutumée.

Vu Se approuvé l'Ordonnance ci-deffus pour la clôture de îa Chaffe,
pour la préfente année. Fait a Paris le vingt-un Janvier mil fept cens
foixante-fix. Signé, LE MARÉCHAL PRINCE DE SOUBISE.

PAR SON ALTESSE %

L U c £ T.

Lue ÔG publiée és Plaids extraordinaires de la Gouver¬
nance ÔG fouverain Bailliage de Lille j le 27* Janvier / j6
ÔG enregijlrée au Greffe de ce Siège : Ouï ÔG ce Requérant
le Procureur du Roi j par le Greffer dudit Siège foujjigné ,

Signé, D. J. M. POTTEAIL

m

Lille s De l'Imprimerie de N. B. J. Peterinck-Cràmé , Impri¬
meur ordinaire du Roi»



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

D U R O I,
Qui permet, dans toute l'étendue du Royaume , defabriquer des Por-

ceLaines à l imitation de la Chine, tant en blanc que peintes en bleu
& blanc , & en camayeu d'une feule couleur : Et qui confirme les
privilèges de la Manufacture royale de Porcelaine de France.

Du ij. Février 1766,
Extrait des Regifires du Confeil d'Etat»

E ROI étant informé que plufieurs perfonnes au-
roient inféré de quelques difpofitions des Arrêts de
fon Confeil des 19. Août 17jj. & 17. Février
1760. concernant la Manufa&ure royale de Porce¬
laine de France, qu'il étoit défendu de fabriquer ou

faire fabriquer dans le Royaume aucune efpèce de Porcelaine ,

uoique par l'Article VIII. de l'Arrêt du 17. Février 1760.
a Majefté eût permis aux Entrepreneurs des Manufactures de

Porcelaines déjà établies, de continuer la fabrication de leurs Por¬
celaines en blanc, & de les peindre en bleu façon de Chine 1
Sa Majefté auroit jugé à propos d'expliquer plus particulièrement
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Tes intentions à ce fujet, 6c en maintenant d'une part la Manu¬
facture royale de Porcelaine de France dans les privilèges que
la fupériorité de fes ouvrages lui a mérités , encourager de l'au¬
tre, cette branche de commerce dans Ton Royaume , où Kabon»
dance des matières qui fe trouvent propres à cette fabrication ferâ¬
ble fi favorable à l'induftrie de fes fujets. A quoi voulant pour¬
voir Vu lefdits Arrêts du Confeil, enfemble tous les Arrêts 6c
règlemens rendus fur le fait de la Manufa&ure royale de Por¬
celaine de France. Ouï le rapport ; Le Roi étant en son
Conseil, a permis 6c permet , dans toute l'étendue de fon
Royaume, de fabriquer ou faire fabriquer des Porcelaines à Li¬
mitation de la Chine, avec des pâtes compofées de telles matiè¬
res que les Entrepreneurs defdits ouvrages jugeront à propos, tant
en blanc que peintes en bleu 6c en blanc, & en camayeu d'une
feule couleur $ à la charge, par chaque Entrepreneur, de pein¬
dre , graver ou imprimer au revers de chaque pièce de fa Porce¬
laine les lettres initiales de fon nom, ou telle autre marque qu'il
aura choifie ; 6c de faire , avant d'entreprendre ladite fabrication,
fa foumilïion , fçavoir à Paris , pardevant le Lieutenant général
de Police de ladite ville 5 & dans les Provinces, pardevant les
Intendans & Commiffaires départis pour l'exécution des ordres de
Sa Majefté, de fe fervir uniquement de la marque dont il dé-
pofera l'empreinte, le tout à peine de trois cens livres d'amen¬
de 6c de confifcation des marchandifes ; de laquelle foumiffion ,

enfemble de la remife qui aura été faite de ladite empreinte, il
Xera dreffé Procès-verbal , 6c expédition d'icelui délivrée audit
Entrepreneur pour fa décharge, afin de la repréfenter au befoin 6c
quand il en fera requis : Fait Sa Majefté défenfes aufdits Entre¬
preneurs , de peindre , fous prétexte de la préfente permiflion,
leurs Porcelaines en d'autres couleurs qu'en bleu & blanc, 6c en
camayeu. d'une feulç couleur , ijg d?y, employer de l'or applique
ou incrufté , jufqu'à ce que par Sa Majefté il en ^it été autre¬
ment ordonné comme auffi de faire aucunes ftatues, figures ou
ornemens de ronde-bofle avec de la pâte de Porcelaine en bifcuit ,
dans couverte ou avec couverte. j le tout à peine de trois mille
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livres d'amende en cas de contravention , Se de la confifcation
des matières & uftenfiles , Se démolition des fours qui auront
fervi à ladite fabrication : Et feront les contrevenans déchus de
la permiflion accordée par le préfent Arrêt , fans qu'ils puiflent
établir ailleurs aucune manufacture de Porcelaine , directement
ni indirectement par perfonnes interpofées, ni qu'ils puiflent y
travailler , même en qualité de Amples ouvriers ou employés.
Enjoint Sa Majefté au neur Lieutenant général de Police de la
ville, prévôté Se vicomté de Paris , Se aux fleurs. Intendans Se
CommifTaires départis pour l'exécution de fes ordres dans les Pro¬
vinces , de tenir la main, chacun en droit foi, à l'exécution du
préfent Arrêt ; à l'effet de quoi , Se en cas de contraventions
Se de conteftations , Sa Majefté leur en a attribué toutes cour,

jurifdiCtion Se connoiflance , fauf l'appel au Confeil , Se a icelles
interdit à toutes fes Cours Se autres Juges, Ordonne que le pré¬
fent Arrêt fera lu, publié Se affiché par-tout où befoin fera, Se
exécuté nonobftant toutes oppofitions Se autres emjaêchemens gé¬
néralement quelconques , dont Sa Majefté s'eft refervé la con¬
noiflance : Et feront au furplus , fur le préfent Arrêt, toutes
lettres néceffaires expédiées. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa
Majefté y étant, tenu à Verfailles le quinze Février mil fept
cent foixante-fix. Signé, Bertin.

LOUIS, par la grace de DlEU Roi de franceet de Navarre: A nos amés Se féaux Confeillers en

nos Confeils , Maîtres des Requêtes ordinaires de notre Hôtel,
le fleur Lieutenant général de Police de notre ville , prévôté Se
vicomté de Paris , Se les fleurs Intendans Se CommifTaires dé¬
partis dans les Provinces pour l'exécution de nos ordres j Nous
vous mandons Se enjoignons par ces préfentes fignées de nôtre
main , de tenir , par chacun de vous, en droit foi, la main à
l'exécution de l'Arrêt dont extrait eft ci-attaché fous le contre-fcel
de notre Chancellerie , cejourd'hui rendu en notre Confeil d'É¬
tat , Nous y étant, contenant la permiflion de fabriquer de la
Porcelaine aux conditions y exprimées ; vous attribuant à cet effet



( 4 ï
toutes cour, jurifdi&ion Se connoiffance , fauf l'appel au Confeif^
Se icelles interdifant à toutes nos Cours Se autres Juges. Ordon¬
nons que le préfent Arrêt foit lû , publié Se affiché par-tout ou
befoin fera, Se exécuté nonobftant toutes oppolîtions Se autres em-
péchemens généralement quelconques. Voulons en outre qu'aux
copies dudit Arrêt Se des préfentes, collationnées par l'un de
nos amés Se féaux Confeillers-Secrétaires , foi- foit ajoutée comme
aux originaux : Car tel est notre plaisir. Donné
à Verfailles le quinzième jour de Février , l'an de grâce mil fept
cent foixante-fîx , Se de notre Règne le cinquante-unième. Signé,
LOUIS. Et plus bas : Par le Roi. Signé, Bertin. Et fcellé»

,\ . ....... ■.

ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN p

Chevalier j Marquis de St. ANGE j Comte de Moret *

Seigneur de Caumartin, Boiffiy - le -Châtel y Nille-Cerf s
Dormeilles j Nille St. Jacques > Stagny y la Commun-
derie ÔG autres Lieux j Confeiller du Roi en fes Confieils y

Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel y Intendant
de Flandres ÔG dArtois»

Vv le préfent Arrêt ÔG les Ordres de la Cour à
Nous adreffés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lû > publie SG affiché
par-tout où befoin fera afin que perfonne tien ignore. Fait le
^4. de Mai jyéâ. Signée CAUMARTIN\

Lille 1 De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cram^
Imprimeur ordinaire du Roi. ^



A R R EST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Qui cajje l'Arrêté pris par le Parlement de Paris>

le il. Février 1766. fur ce qui s'efl pajjé
en Bretagne.

Du- 1. Mars 1 j66*

Extrait des Regijlres du Confeil d'Etate
E ROI dre compte , en Cou
Confeil, de l'Arrêté de fon Parlement de Paris ,

du 11. de Février dernier, & des remontrant
ces & repréfentations qui lui ont été faites

} en dernier lieu , fur le même objet, par fa-
j dite Cour 5 Sa Majefté n'a pu voir fans le

plus grand mécontentement, que les Offi¬
ciers de fon Parlement fe foient oubliés jufqu au point de fe
croire en droit, non-feulement de procéder dans les termes
les plus indécens, contre l'éxecution de fes volontés, mais
encore de fe réferver de délibérer relativement à une pro-



i ï"'' , ' N( * ) ■ ; " ■cédure qui leur eft étrangère, 6c relativement aux Membres
de fon Confeil, aufquels Sa Majefté avoit jugé néceïfaire de
la confier. Une telle entreprife, hafardée fans pouvoir com¬
me fans exemple, a paru à Sa Majefté d'autant plus repré-
hen fiole , qu'elle ne pouvoir avoir d'autre objet que de pré¬
venir fa réponfe, 6c d'annoncer le projet de faire un crime
à des Membres de fon Confeil, de lui avoir obéi dans le
fervice qu'ils lui doivent. Les motifs de cette délibération,
développés avec plus d'étendue , 6c encore plus de chaleur
dans lefdites rémontrances 6c repréfentations, n ont fervi qu'à
la rendre plus condamnable, puifque la témérité y a été
portée jufqua méconnoître le Parlement de Bretagne dans
l'état en lequel il a plu au Roi de le fixer, 6c jufqua con-
tefter à fa Majefté, fource* unique de toute Juftice, le pou¬
voir de communiquer j fuivant que l'exige le bien de fon
Etat, une portion plus ou. moins grande de fon Autorité,
droit inféparable de la Royauté, 6c dont Sa Majefté 6c
les Rois fes Prédécefteurs ont ufé de tout tems, fouvent mê¬
me pôur: fa Cour; de? Parlement de Paris : Malgré la con-
noifiance qu'on avoit de la néceffité de prévenir le dépérifle-
ment des preuves, ainfi que des difpofitions annoncées par Sa
Majefté, on n'a pas craint, fous prétexte de Privilèges que
l'on s'eft cru intérefie à faire valoir , de prodiguer les invec¬
tives contre les Membres de Ton Confeil, de donner à leur
fidélité à leur zèle , les qualifications lès plus odieufes & les
plus fauflès, 6c de chercher à faire .illufion, en préfentant le
pouvoir que Sa Majefté leur avoit donné, comme une in-
ïraétion aux Loix de l'Etat 6c un trouble à l'Ordre public.

-Une telle conduite étant contraire au refpeét dû à la Majefté
Royale , attentatoire à fon Autorité, 6c incompatible avec les
fèntimens de fidélité 6c de modération, dont fôflParlement de
Paris a donné tant d exemples, Sa Majefté ne peut fe difpenfer
de faire rentrer dans le néant, tout ce qui pourroit en conferver le
fouvenir. A quoi voulant pourvoir : Vu lefdits Arrêtés 6c remon¬
trances que Sa Majefté a fait lire en fa préfence, 6c tout confiée-



ré; Le Roi étant en son Conseil, a caffé & annuité , cafte &
annulle , comme contraire au refpeét qui lui eft dû & atten¬
tatoire à fon Autorité, l'Arrêté de fon Parlement de Paris, du
il. du mois dernier, ainfî que tout ce qui s'en eft enfuivl
ou pourroit s'enfuivre : Fait Sa Majefté très-expreffes inhibi¬
tions & défenfes aux Officiers de fadite Cour, de prendre à
l'avenir de pareilles délibérations. Ordonne en conféquence,
que la minute dudit Arrêté fera cancellée en fa préfence, ôe
que le préfent Arrêt fera imprimé , publié & affiché par-tout
où befoin fera. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y
étant, tenu à Verfailles le deux du mois de Mars mil fept
cens foixante-fîx.

Srgne\ Phelypeaux.

i

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k-G r a m à %

Imprimeur ordinaire du Roi.
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RÉPONSE
FAITE

PAR LE ROI,
Tenant fort Parlement de Paris, le 3. Mars iy66. aux Remontrances

de ladite Cour , fur ce qui s'efi paffe a Pau & en Bretagne.
E qui s'efl: paffé dans mes Parlemens de Pau Se de
Rennes, ne regarde pas mes autres Parlemens ; j'en ai
ufé à legard de ces deux Cours, comme il irnportoic
à mon Autorité, 6c je n'en dois compte à perfonne.

Je naurois pas d'autre réponfe à faire à tant de Remontrances
qui m'ont été faites à ce fujet, fi leur réunion , l'indécence du ftile, la
témérité dbs principes les plus erronés 6c l'affeétation d'expreffions nou¬
velles pour les caraétérifer, ne manifeftoient les conféquences perni-
cieufes de ce fyftème d'unité', que j'ai déjà proicrit, 6c qu'on voudroit
établir en principe , en même tems qu'on ofe le mettre en pratique.

Je ne fouffrirai pas qu'il fe forme dans mon Royaume une affocia-
tion qui feroic dégénérer en une confédération de réfiftance, le
lien naturel des mêmes devoirs 6c des obligations communes ; ni qu'il
s introduife dans la Monarchie un Corps imaginaire, qui ne pourroit
qu en troubler l'harmonie. La Magiftrature ne forme point un Corps,
ni un ordre féparé des trois ordres du Royaume : Les Magiftrats font
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mes Officiers, chargés de m'acquitter du devoir vraiment Royal,
de rendre la juftice à mes Sujets ; fondîon qui les attache à ma
Perfonne, Se qui les rendra toujours recommandables à mes yeux.
Je connois l'importance de leurs fervices; c'eft donc une illufion qui
ne tend qu'à ébranler la confiance, par de faufles alarmes , que
d'imaginer un projetformé d'anéantir la Magiflrature , Se de lui fup-
pofer des ennemis auprès du Trône, Ses feuls , fes vrais ennemis, font
ceux, qui, dans fon propre fein, lui font tenir un langage oppofé
a fes principes ; qui lui font dire, que tous les Parlemens ne for¬
ment quun jeul & même Corps , diflribuê en plufieurs clafjes : Que
ce Corps , nêcejjairement indivifible , efl de l'effence de la Monarchie,
& quil lui (en de bafe : Qu'il efl le Siège , le Tribunal, l'Organe
de la Nation: Qu'il efl le Protecteur & le Dépofîtaire effentiel defa
liberté, de fes intérêts, de fes droits : Qu'il lui répond de ce dépôts
& feroit criminel envers elle, s'il l'abandonnait : Quil efl compta¬
ble de toutes les parties du bien public, non feulement au Roi, mais
auffi cl la Nation ; Qu'il efl Juge entre le Roi & fon Peuple : Que
gardien du lien refpectif, il maintient l'équilibre du Gouvernement,
en réprimant également l'excès de la liberté & l'abus du pouvoir: Que
les Parlemens coopèrent avec la Puifjance fouveraine dam létahlijfe-
ment des Loix : Qu'ils peuvent quelquefois, par leur feul effort 9 s'af¬

franchir d'une Loi enregiflrée, & la regarder à jufte titré, cômntè
non éxiflante : Qu'ils doivent oppofer une barrière infurmontable aux
dédiions qu'ils attribuent a ïautorité arbitraire, Se qu'ils appellent des
Actes illégaux, ainlî qu'aux ordres qu'ils prétendent furpris ; Se que,
s'il en réfulte un combat d'autorités , il efl de leur devoir d'abandon¬
ner leurs fonctions & de fe demeure de leurs Offices, fans que leurs
démiffions puiffent être reçues.

Entreprendre d'ériger en principes des nouveautés fi pernicieules,
c eft faire injure à la Magiftrature , démentir fon inftitution , trahir
fes intérêts, Se méconnoitre les véritables Loix fondamentales de
l'Etat. Comme s'il étoit permis d'oublier, que c'eft en ma Perfonne
feule, que réfide la Puiflance fouveraine dont le caradtère propre,
eft l'efprit de conféil, de juftice Se de rai fon : Que c'eft de Moi
feul que mes Cours tiennent leur éxiftence Se leur autorité : Que



la plénitude de cette autorité, qu'elles n'exercent qu'en mon nom,
demeure toujours en Moi , & que I'ufage. n'en peut jamais être tour¬
né contre Moi : Que c'eft à Moi (èul qu'appartiens le pouvoir légit
latif, fans dépendance 8c fans partage : Que c'cft par ma feule
autorité que les Officiers de mes Cours procèdent, non à la for¬
mation , mais à renregiftremenc, à la publication 8c à lexécution
de la Loi , 8c qu'il leur eft permis de me remontrer ce qui eft du
devoir de bons & fidèles Confeillers : Que l'ordre public, tout en.
tier, émane de Moi : Que j'en fuis le gardien fuprême : Que mon
Peuple n'eft qu'un avec Moi que les droits 8c les intérêts de la
Nation, dont on ofe faire un corps féparé du Monarque, font
néceffairement unis avec les miens , 8c ne repofent qu'en mes mains.

Je fuis perfuadé que les Officiers de mes Cours , ne perdront ja¬
mais de vûe ces maximes facrées 8c immuables, qui font gravées
dans le cœur de tout Sujet fidèle 5 & qu'ils défavoueront ces irnpref-
fions étrangères, cet efprit d'indépendance 8c ces erreurs, dont ils
ne fauroient envifager les conféquences, fans que leur fidélité en
ibit effrayée.

Leurs Remontrances feront toujours reçues favorablement, quand
elles ne refpireront que cette modération qui fait le caraétère
du Magiftrat 8c de la vérité ; quand le fecret en confervera la
décence 8c l'utilité j 8c quand cette voie , fi fagement établie, ne
fe trouvera pas traveftie en des efpèces de libelles, où la foumiffion
à ma volonté eft préfentée comme un crime, 8c l'accompliffement
des devoirs que j'ai prefcrics, comme un fujet d'opprobre ; où l'on
fuppofe que toute la Nation gémit de voir fes droits , fa liberté, fa
fûreté prêts à périr , fous la force d'un pouvoir terrible ; 8c où
l'on annonce que les liens de Vobéijfance font prêts à fe relâcher.

Mais ii après que j'ai examiné ces remontrances, 8c qu'en pleine
connoiffance de caufe , j'ai perfifté dans mes volontés, mes Cours
perfévéroient dans le refus de s'y foumettre, au lieu d'enregiftrer
du très-exprès commandement du Roi, formule ufitée pour expri¬
mer le devoir de Tobéiffance : Si elles entreprenoient d'anéantir,
par leur feul effort, des Loix enregiftrées folemnellement % Si enfin
lorfque mon Autorité a été forcée de fé déployer dans toute fort
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étendue 3 elles ofoient encore lutter, en quelque forte, contre Elle,
par des Arrêts de défenfes, par des oppofitions fufpenfives, ou par
les voies irrégulières de ceffations de fervice ou de démi(lions, la con-
fufion Se l'anarchie prendroient la place de l'ordre légitime, Se ce
fpeéfcacle fcandaleux , d'une contradiélion rivale de ma Puiffance
fouveraine, me réduiroit à la trille néceflké d'employer tout le
pouvoir que j'ai reçu de Dieu, pour préferver mes Peuples des
fuites funeftes de telles entreprifes.

Que les Officiers de mes Cours pèfent donc avec attention, ce
que ma bonté veut bien encore leur rappeller : Que n'écoutant que
leurs propres fentimens, ils fallent difparoitre toutes vues d'affi>
ciation , tous fyftèmes nouveaux, & toutes ces expreffions inven¬
tées pour accréditer les idées les plus faufles Se les plus dangereu-
fes : Que dans leurs Arrêtés comme dans leurs Remontrances, ils
fe renferment dans les bornes de la raifon & du refpeéfc qui M'eft
dû : que leurs délibérations demeurent fecrètes ; Se qu'ils fentenc
combien il eft indécent, Se indigne de leur caractère, de fe ré¬
pandre en inveélives contre les Membres de mon Confeil que j'ai
chargés de mes ordres, Se qui ont fi dignement répondu à ma confiance»

Je ne permettrai pas qu'il foit donné la moindre atteinte aux prin¬
cipes confignés dans cette réponfe : Je compterois les retrouver dans
mon Parlement de Paris, s'ils pouvoient être méconnus dans les
autres : Qu'il n'oublie jamais ce qu'il a fait tant de fois, pour les
maintenir dans toute leur pureté , Se que la Cour des Pairs, doit
montrer l'exemple aux autres Cours de mon Royaume.

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi.



A R R E S T
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Qui ordonne que toutes les 'Etoffes de Coton, connues fous le nom de

Velours de Coton, & toutes autres efpeces d'Etoffes de Coton feront re¬
gardées comme Cotonades , & jouiront des exemptions portées par l'Ar¬
ticle VI. de l'Arrêt du Confeil du 19. Juillet 1760.

Du 14. Mars 1766.

Extrait des Registres du conseil d'Etat.

UR ce qui a été repréfenté au
Roi ^ étant en fon Confeil , qu'il
fe fabrique dans plufieurs Manu¬
factures du Royaume, des Étoffes
de Coton connues fous le nom

de Vzlours de coton, fur lefquel-
les il fe perçoit des droits lorfque

ces étoffes font envoyées d'une Province des cinq groffes
Fermes dans une Province réputée étrangère 5 que ce¬
pendant Sa Majefté pour favorifer cette fabrication ,
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auroit exempté de ces droits de pareilles Etoffes fabrl«
quées dans quelques-unes de ces Manufactures 5 que
d'ailleurs , fuivant l'Article VL de l'Arrêt du Confeil
du 19. Juillet 1760. les Siamoifes &C Gotonades dés
fabriques de Rouen &C des autres Manufactures du
Royaume , peuvent circuler librement dans toutes les
Villes &C Provinces du Royaume, en exemption de tous
droits de Foraine , Douane &C autres droits de Traites ,

généralement quelconques : Et Sa Majefté voulant éta¬
blir une concurrence égale entre toutes les fabriques
d'étoffes de Coton, ou mêlées de Fil &C Coton ; SC conft-
dérant que les Velours de Coton doivent être regardés
comme Cotonades, &C jouir par conféquent des mêmes
exemptions, Elle auroit réfolu de faire connoître fur ce,
fes intentions. Ouï le rapport du lïeur De l'Averdy ,

Confeiller ordinaire , au Confeil royal, Contrôleur
général des finances 5 Le Roi ÉTANT EN SON
CONSEIL, a ordonné &C ordonne que toutes les
Etoffes de Coton , connues fous le nom de Velours
de Coton , &C toutes autres efpèces d'étoffes de Coton
ou mêlées de Fil &C de Coton , fabriquées dans le
Royaume &C revêtues des marques defdites fabriques ,

feront regardées comme Cotonades j &£ jouiront en
conféquence des mêmes exemptions portées par l'Article
VI. de l'Arrêt du Confeil du 19. Juillet 1760. Et
fera le préfent Arrêt lu , publié & affiché par-tout où
befoin fera. FAIT au Confeil d'Etat du Roi, Sa
Majefté y étant , tenu à Vcriailles le quatorze Mars
mil fept cens foixantedix.

Signé, PHELYPEAUX,
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ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMÀRTIN;
ChevalierMarquis de St. ANGE j Comte de
Moret j Seigneur de Caumartin, Boiffiy-le-Châtel 3

faille-Cerf, Dormeilles > faille St. Jacques , Stagny *
la Commanderie <5C autres Lieux, Confeiller du
Roi en fes Confeils > Maître des Requêtes ordinaire
de fon Hôtel j Intendant de Flandres SC d'Artois,

Vu le préfent Arrêt ôC les Ordres de la Cour à
Nous adreffiés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu ^ publié SC affi¬
che' par-tout ou hefoin fera afin que perfonne rien ignore.
Fait le 2. Avril lydd. Signé,, CAUMARTIN.

Lille ■; De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cràmé ?

Imprimeur ordinaire du Roi.
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le numéro & les fommes, ne font pas fufceptibles de la converfion
prefcrite par ledit Arrêt du il Décembre 1761. Et Sa Majefté
voulant qu'il ne foit pas plus long-tems différé d'en faire l'échange,
attendu qu'elles ont eu fon fervice pour objet, Elle a réfolu d'y
pourvoir, Ouï le rapport ; Le Roi étant en son Conseil, a
ordonné & ordonne ce qui fuit.

Article premier.

Les Lettres de change tirées de la Martinique en 1763. fur
le fieur de Vaudefir, Tréforier général des Colonies, 6cfubftituéesà
celles de IJS9 Su* Soient reliées dans la CaifTe de cette Ifle,
feront inceflamment rapportées au Bureau dudit Tréforier général,
pour être converties en fes Reconnoiffances, qui auront les mêmes
numéros, 6c feront des mêmes fommes que chacune defdites Let¬
tres dé change, dont la date y fera mentionnée, 6c dont l'état dé¬
tail lé par numéros, fommes, ordre, dates déchéances, eft annexé
à la minute du préfent Arrêt ; lefquelles Reconnoifîances feront
garnies chacune d'un Coupon d'intérêt de dix-huit mois, à Cinq
pour cent par an, attribué aux porteurs defdites Traites, à comp¬
ter du premier Juillet 1763. jufqu'au 3 t. Décembre 1764. à
l'effet de quoi il fera imprimé un nombre fuffifant de regiftres 6c
6c talons, conformes aux modèles joints au préfent Arrêt.

I I.
Lesdites Reconnoiffances feront fignées par ledit fieur Baudard

de Vaudefir, 6c les coupons par le fieur Pierre-Charles-Antoine-
Julien de Neuilly, lefquels Sa Majefté a commis 6c commet à
cet effet.

I I I.
Les Porteurs defdites Reconnoiffances recevront à la CaifTe

dudit fieur de Vaudefir, immédiatement après ladite converfion,
fur lefdits coupons qu'ils feront tenus de lui remettre, le paye¬
ment defdits intérêts^ fur les fonds qui feront deftinés à cet effet.
Fait au Confeil d'Eta\ du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Ver-
failles le vingt-quatre Mars mil fept cens foixante-fix, Signé, le
Duc pe Choiseul.
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s» Colonies.MARTINIQUE. Exercice 1759.

g COUPON de Dix-huit mois d'intérêt a raifon de cinq pour
g cenc, conformément à FArrêt du Confeil du 2,4. Mars 17660
>

g N.°
P-
o

o~ jpOur la fomme de
Ss
rs
o

g* à quoi montent les intérêts de Dix-huit mois,depuis le i.erJuillct 17^3.'
(S jafqifau 31. Décembre 1764. dont le payement fera fait par M. de
0 Vaudefir, Tréforier général des Colonies. A Paris, ce 37 66»
*
ÎS

o
rt-
rt
f-i
O

o
&*.

EJ
OQ

^Colonies. MARTINIQUE. Exercice ipjç

s reconnoissance en échange d'une Lettre de
S change de la Martinique, conformément à FArrêt
g du Confeil du 14. Mars 17660
m

51 N.°
a
»-»
n

•

o
o

*-4
v»

V3

POi/R la fomme de

> contenue en une Lettre de change tirée de la Martinique y
« le fur lexercice tj5S « dont l'original
* eft refid entre mes mains. A Paris, ce
t milfept cens foixante-fx.

c\
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ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CÂUMARTIN»

Chevalier j Marquis de St. ANGE j Comte de Moretj
Seigneur de Caumartin, BoiJJy-le-Châtel > faille-Cerf,
Dormeilles Jacques ^ Stagny > la Comman-
derie <5C autres Lieux j ConfieHier du Roi en fes Confeils à

Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel j Intendant
de Flandres âG d'Artois.

Vv le préfent Arrêt ÔG les Ordres de la Cour a
Nous adrejfés.

I

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lû ^ publié SG affiché
par-tout ou befoin fera afin que perfonne rien ignore. Fait le

de Mai j766. Signée CAUMARTIN\

Lille } De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cràmé <>

Imprimeur ordinaire du Roi.
/ •

..
v ... \ * y. - • ' - ' . •'



TRAITES.
Circulaire.

A Paris le l4. Avril IjGG.

LE S poids de marc de Cuivre & Laiton , ont donnélieu , Monfieur, à une difcuffion fur l'efpèce de droits
qu'ils devoient acquitter à leur entrée dans le Royaume ; com¬
me ils ne font point dénommés dans le tarif de 1664 à
l'entrée, quelques Receveurs les ont traittés comme Merce¬
rie, d'autres comme Quincaillerie, 3c plufîeurs leur ont fait
acquitter les droits de cinq pour cent de la valeur , comme
Marchandife omife au 1 arif ; la queftion a été portée au
Confeil, & il a été réglé par fa décifion du 16. du mois der¬
nier que les poids de marc de Cuivre 3c Laiton feroienc
traittés à leur entrée dans le Royaume comme Quincaillerie
de Cuivre, 3c acquitteroient comme telle les droits de l'Arrêt
du 1 y. Mai 1760. vous voudrez bien donner connoillance
de cette décifion à tous les Receveurs de votre Département,
3c nous faire palier rampliation de la préfente, à l'adreffede'
M. Brac de la Perriere, Direéleur général des cinq greffes
Fermes. Signé , Alliot, Tessier , Rouilhàc, de Boul-
longne, Mercier,GigaijltdeCrxsenoy,& D autroche.

A Lille le 2.4. Avril 1 y66.

JE vous envoyé , Monfienr , copie d'une Lettre de la Compagnie, dû14 du prefent mois d'Avril 5 fuivant laquelle , le Confeil par dé¬
cifion du 2,6. Mars dernier, ordonne que les poids de marc de Cuivre &
Laiton , feront traittés à leur entrée dans le Royaume , comme quincail¬
lerie de Cuivre , -ér acquitteront comme telle les droits dentrée de
l'Arrêt du 15. Mai ij6o. vous voudrez, bien vous conformer d
cette décifion , & m'en envoyer votre fotémijfton»

Le Dite&eur des Fermes du Roi,



 



TRAITES- Paris le Avril 1766.
Circulaire.

T L a été rendu , Monfieur , le 13, Février dernier un Arrêt du Confeil portant établilTemeng
* d'une Manufacture royale à la Charité fur Loiie, dans laquelle il eft peimis de fabiiquer
des ouvrages de Taillanderie, de Quincaillerie , de Mercerie, de Bijouterie façon anglo fes
avec toutes fortes de métaux. & même en or & en aigent Cet Arrêt accorde à ces Ouvrages
l'exemption de tous droits" non feulement à la fortie du Royaume , mais même lorlqu ils
iront d'une Province dans l'autre. Cette dernière facilité feroit une fource d'abus h l'on ne

prenoit aucune précaution pour s'en préferver. Il a été rcglé à cet effet que les Ballets de
marchandifes dont il s'agit , feront plombés à la Charité fur Loire, qu'ils feront accompag¬
nés d'un PalTavant, que délivrera un Commis ptépofé par Nous, & que cette expédition fera
•yifée du Diie&eur des Aides audit lieu : moyennant ces formalités , les ouvrages de la Ma¬
nufacture de la Charité fur Loire, pourront circuler librement dans tout le Royaume en
exemption de tous droits, & aller direCteinent du lieu de leur fabrique, à tel endroit du Royau¬
me que ce foit, mais une fois qu'ils feront arrivés à leur première deftination , & que les
plombs des Ballots auront été rompus, ces ouvrages rentreront dans le cours ordinaire du
Commerce , & ils ne pourront plus circuler de nouveau dans le Royaume, fans être aflujettis
aux droits impofés dans les lieux où ils paiferont, fur chacune de leurs efpèces Tout con-
fifte* ici comme vous le voyez Moniteur, à éxempter de tous droits les Ouvrag.s dont i£
s'agit, foit qu'ils fortent du Royatlme, foit qu'ils aillent de la Charité fur Loire a une
première deftination dans l'intérieur, mais fous la condition qu'ils y arriveront fous le
Plomb du Fermier, & accompagnés d'un PalTavant vifé par le Directeur des Aides de la
Charité fur Loiie. Nous vous prions de donner connoilTance dans tous les Bureaux dé voué
Département de l'Arrêt du 13. Février, de l'exemption, qu'il accorde, des limites convenues
de cette éxemption, & des conditions fans lefquelles elle ne peut avoir lieu; afin que tous
les Receveurs s'y conforment, ainfi qu'aux inftruCtions relatives que vous croirez à propos
de leur donner. Nous vous prions aulfi de Nous adrelfer votre ampliation de la préfente à
Fadrelie de M. Rrac de la Perriere, Directeur général des cinq grolfes Fermes. Signé, de
Montdoux, Magon de la BaUu'ê , Marquet de Peire, Gigeiult de Crifenoy, de Saint Rilaire ,

Mercier, Tejfier & Bertin.

A Lille le Avril 1766.
TjE vous envoyé , Monfeur , copie d'une Lettre de la Compagnie du 17. de ce mois ^
^ laquelle rapelle les dfpoftions d'un Arrêt du Confeil d'Etat du Roi du 1 3, Février
dernier, portant établijfement d'une Manufacture royale à la Charitéfur Loire, dans
laquelle il ejl permis de fabriquer des Ouvrages de Taillanderie ^ de Quincaillerie s
de Mercerie

, de Bijouterie façon angloife , avec toutes fortes de métaux , & même en
or & en argent : vous remarquerez, que ces Ouvrages Jont ajjujettis a des formalités
à leur circulation dans les Provinces d,u Royaume , pour jouir de l'éxemption qui leur
ejl accordée 3 que f on les fait pajfer par une fécondé dejlination, d'une Province k
une autre du Royaume, fans être revêtus des mêmes formalités , ils feront ajfujettis
aux dijférens droits perceptibles aux entrées & forties defdites Provinces. Vous voudrez,
bien vous conformer aux difpofîions de cet Arrêt, & m'en adrejfer votre foumijfion
au bas du double du préfent, que vous tranferirez, fur le Regijlre d'ordres.

Le Diredteur des Fermes du Roi.



 



À Lille le 20. Avril jyêê

JE vous ai envoyé y Monfîeur,par ma Lettre du §, Mars dernier £
b un Arrêt du Confeil du 18. Août 176^. laquelle je vous
'ai mandé, autres chofes, que les Toiles fabriquées dans là
Flandres & le Hainaui, feroierit trouvées a leur circulation dans
îefd, Provinces, non revêtues des marques de Fabrique prefcrues
par îed. Arrêt, acquitteroient les droits au premier Bureau : c eji
par erreur , que cet énoncé a été inféré dans ma Lettre ; c e(la leur
pafjagt des Provinces du Pays conquis, en celles des cinq groffes
Fermes, 6 des cinq groffes Fermes dans le Pays conquis , que ces
droits fora exigibles fur les Toiles, lorfqu elles feront trouvées dé¬
pourvues des marquesprefcrites, par les Arrêts des l6\ Mal 173.7*
& ZI. Août 1758, & quelles ne pourront jouir de Vexemption,
accordée par PArticle 4. des Lettres-Patentes du 2.8. Octobre
17F9- St vous ave^ perçu quelques droits, depuis la1 réception de
ma Lettre du 5. Mars dernier, fur des Toilesfabriquées dans la
Flandre françoife ou dans le Hainaut, pour rai/on du défaut de
marques , vous vouât e£ bien en faire le rcmbourfenient a la récep¬
tion de celle-ci, en tirant du Fabriquant fa reconnoiffance au dos
de LAcquit de payement 5 que vous vous fere£ remettre , &
j'en autoriferai la dépenfe dans votre compte. S'il a été retenu quel¬
ques pièces de Toiles en votre Bureau, pour la même raifort du
défaut de marques de Fabrique , je vous prie de les remettre fur
le champ aux Fabriquât!s ou Négocians âufqùels elles apar-
iiennent. Vous m'accufere? s'il vous plaît, la réception de ma
Lettre, en m envoyant votre foumiffion de vous y conformer,
laquelle vous iranferire£ fur le regifre des ordres de votre Bu¬
reau , & vous me renverreg les exemplaires de VArrêt du 18,
Août 1763. que je vous ai envoyé.

Le Directeur des fermes cil RoL



 



DU ROI,
Qui ordonne qu'il ne fera pourvu qu'à vie aux Offices de

Gouverneurs & Lieutenans de Roi, créés dans les Villes
clofes y par Edit de Novembre 1733. & que l'emploi
de leurs Gages ou Appointemens , foit fait dans les états
de l'Ordinaire des Guerres.

Donnée à Verfailles le 4. Mai 1766.

Regiflrêe en la Chambre des Comftesl
OUÏS, par la Grâce de DIEU y Roi
de France et de Navarre : A tous ceux

qui ces préfentes lettres verront 5 Salut.
Ayant par notre Edit du mois de Novembre
1733. créé des Offices de Gouverneurs 8c des
Lieutenans pour Nous dans les Villes clofes
de notre Royaume , Nous aurions ordonné quil

y feroit pourvu dans la même forme qu'aux Offices municipaux
rétablis par ledit Edit 9 8c que l'emploi de leurs gages feroit

' /V
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fait dans les mêmes états. Nous avons reconnu depuis, que les
fondions de ces Offices pouvant être regardées comme militai*»
res, il feroitplus expédient que remploi en fut fait dans l'état de
l'Ordinaire de nos Guerres, & qu'ils fuffent payés par les Tré-
foriers dudit Ordinaire des Guerres. Nous avons pareillement
reconnu que pour qu'il fut procédé à l'avenir à l'établiffement
defdits Offices d une manière plus utile pour le bien de notre
lèrvice, il feroit convenable de n'y pourvoir qu a vie ; Et afin
qu'il n'en réfulte aucune confufion parmi leidits Offices, &
pour établir dans cette partie le même ordre que nous délirons
faire régner dans toutes les autres de nos finances , nous avons
jugé devoir procéder, vacation arrivant, au rembourfement de
ceux qui pourroient avoir été levés jufqu a prefent en nos Re¬
venus çafuels, pour les ramener à une loi' uniforme, A ces
causes & autres à ce nous mouvant ^ de l'avis de notre Con-
feil, & de notre certaine fcience , pleine puiflance & autorité
royale, Nous avons dit, déclaré ôc ordonné; & par ces Pré¬
fentes lignées de notre main , difons, déclarons & ordonnons,
voulons & Nous plaît : Qu'a l'avenir, il ne foit par Nous
pourvu qu a vie aux Offices de Gouverneurs & de Lieutenans
pour Nous, créés dans les Villes clofes de notre Royaume par
notre Edit de Novembre 173 j. & qui relient à lever en nos
Revenus çafuels 5 & que l'emploi des gages ou appointemens
qui leur feront par Nous réglés , fuivant leurs finances, foit
fait dans les états de l'Ordinaire de nos Guerres, pour, par
les Pourvus , en être payés par les Tréforiers dudit Ordinaire
de nos Guerres, chacun en leur année d'exercice : Ordonnons pa¬
reillement , à l'égard de ceux defdits Offices qui pourroient avoir
été levés en nos Revenus çafuels, que vacation arrivant, il fera
procédé à leur rembourfement, pour enfui te y être par Nous
pourvu à vie, conformément à la préfente Déclaration ; déro-
geanc à cet effet à notre Edit de Novembre 1/3 3* & è ^ous.



Edits, Arrêts & Déclarations rendus en conféquence. Si don¬
nons en mandement à nos amés & féaux Confeillers les Gens
tenant notre Chambré des Comptes à Paris, que ces Préfentes
ils aient à faire lire , publier & regiftrer \ & le contenu en icelles
garder, obferver & éxécuter, nonobftant toutes chofes à ce con¬
traires ; aux copies defquelles, collationnées par lun de nos amés
& féaux Confeillers-Secrétaires, voulons que foi foit ajoutée
comme à l'original : Car tel est notre plaisir ; en témoin
dequoi nous avons fait mettre notre fcel à cefdites préfentes.
Donne à Verfailles le quatrième jour du mois de Mai, l'an de
grâce mil fept cens foixante-fîx , ôc de notre regne le cin¬
quante-unième. Signé, LOUIS. Et plus bas : Parle Roi. Signé,
le Duc de Choiseul. Vu au Conféil, de l'Averdy. Et fcellé
du grand fceau de cire jaune.

Regijlrêes en la Chambre des Comptes : Oui, ce Requérant le
Procureur général du Roi, pour être exécutées (elon leur forme
& teneur ; en conféquence, que, vacation defdits Offices arrivant,
le rembourfement de leurs finances, n'aura lieu que lorfque la
propriété en aura été confervée par le payement du droit annuel\
Et fera le Roi très-humblement fupplié de ne faire procéder au
rembourfement defdus Offices, qu en vertu d'avis de Finance ,

vérifiés en la Chambre ; & feront copies collationnées defdites
Lettres & du préfent Arrêt 9 envoyées à la diligence du Procu¬
reur général du Roi 9 aux Officiers municipaux des Villes énon¬
cées efdites Lettres. Les Semeflres affemblés, le quatorze Mai
mil fept cens Joixanteffx. Signé, Henry.

Lille c Pc l'Imprimerie de N. J. B, Peterincr-Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Concernant le payement des Lettres de change de la Louifiane l

des exercices 1763. 1764. & 1765. & de celles de Cayenne
de 1764. & 1765.

Du 4. Mai 1 y66.

Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat.
E ROI ayant fait comprendre dans la
totalité des Reconnoiffances que le lieur
Nouette auroit à délivrer 3 en confé-

s

; quence de l'Arrêt rendu en fon Confeil
j le 1 3. Avril dernierle montant des Let¬

tres de change de la Louiliane , des exercices 176
1764. èc 17 6 j\ Se celui des Lettres de change de
Cayenne, de 1764. Se 176;. qui relient à acquitter 3



f *
Sa Majefté a jugé qu'il étoit nécelfaire d'inftruire les
porteurs defdites Lettres de change, des difpofitions
qu'Elle a faites à cet égard. A quoi voulant pourvoir :
Ouï le rapport ; Le ROI ÉTANT EN. SON
CONSEIL, a ordonné &C ordonne que les Lettres
de change de la Louilîane , des exercices 1763. 1764.
&C 176 j. ainlï que celles de Cayenne , de 1764. Se
1765. qui relient à acquitter , feront échangées en
ReconnoilTances du fleur Nouette, qui doivent être
converties en celles de la Cailfe du fieur Blondel de

Gagny , conformément à l'Arrêt du Confeil du 14. Fé¬
vrier dernier. FAIT au Confeil d'Etat du Roi , Sa Ma¬
jefté y étant, tenu à Verfailles le quatre Mai mil fept
cens foixanteFix. Signé,CHOISEUL DUC DE PRASLIN.

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTINJ,
Chevalier, Marquis de St. AN G E , Comte
de Moret, Seigneur de Caumartin , Boijfy-le-
Châtel » Ville-Cerf, Dormeilles , Ville St. Jac¬
ques , Stagny, la Commanderie SC autres Lieux,
Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître des
Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant de
Flandres <5C d'Artois.

TV
jr U le préfent Arrêt ÔC les Ordres de la Cour
à Nous adreffes.



C ? 5
Nousordonnons que ledit Arrêt fera publié

SC affiché par-tout oit befoin fera afin que per-
fonne n'en ignore. Fait le zz% de Mai i/ffff.
Signé, C AUMARTI N.

m

% iik « D& l'Imprimerie de N, J. B. Petirinck^CramI 9 Imprimeur
ordinaire du Roi.
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ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Qui commet le Jîeur Molerat d'Humbreville 5 pour Jîgner k

troijîeme Coupon de Reconnoijjances pour le payement de leff
liquidation des Papiers du Canada

Du 9. Mai ij66.

Extrait des Regijlres du Confeil d'Etat.
E ROI étant informé que le fieur Jean-;
Marie Couturier y que Sa Majefté avoit nom¬
mé & commis par fon Arrêt du x. Avril
1764. pour ligner le troifième des Coupons

d'intérêt des Reconnoilfances ordonnées par le même
Arrêt , pour le payement de la liquidation des Papiers
du Canada 5 eft aile remplir un autre emploi dans les
Colonies , & qu'il eft nécelfaire de le remplacer pour cet"



( i )
ooj.et. Â quoi voulant pourvoir : Ouï le rapport 3 l e
Roi étant en son Conseil,a nom¬

mé èC commis le fleur Louis Molerat d'Humberville ,

pour ligner, au lieu & place dudit fieur Couturier , le
troifième Coupon des Reconnoiffances qui feront expé¬
diées j à compter de ce jour pour le payement de la liqui¬
dation des Papiers du Canada , ordonnée par l'Arrêt du
Confeil du zç>. Juin 1764. &: autres Arrêts fubféquens.
Veut Sa Majefle que le préfent Arrêt foit lû , publié
& affiché par-tout ou befoin fera. FAIT au Confeil
d'Etat du Roi } Sa Majefté y étant , tenu à Verfailles
le neuf Mai mil fept cens foixants-fix. Signé, choiseul
Duc de Praslin.

antoine-louis-françois le fevre de caumartin',
Chevalier, Marquis de St. ANGE, Comte
de Moret, Seigneur de Caumartin , Boiffy-le-
Châtcl, Ville-Cerf, Dormeilles , Ville St. Jac¬
ques , Stagny, la Commanderie SC autres Lieux,
Confeiller du Roi en fes Confeils, Maître des
Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant de
Flandres SC d'Artois.

K U le préfent Arrêt SC les Ordres de la Cour
à Nous adrefés.



( ? )
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu , publié

SC affiché par-tout oh befoin fera afin que per-
fonne n'en ignore. Fait le 22, de Mai 1766.
Signé, CAU MARTI N.

X

. \
C

Lille s De l'Imprimerie de N. J. B. Fetirinck-Cràmb , XmprkaêUg
or dinaire du Roi.



 



DU CONSEIL D'

Qui ordonne que les Propriétaires Anglols de Papiers du
Canada feront admis à la liquidation ordonnée par Us
Arrêts du Confil des i j. Décembre > 29. Juin cC 2, •
Juillet iyép- ÔG qui en réglé les formalités,

Du 9. Mai 17(36,
Extrait des Regifres du Confeil d'Etat,

E ROI s'étant fait repréfenter la Convention lignée
à Londres le 29. Mars dernier , entre Sa Majefté Se
le Roi de la Grande-Bretagne , au fujet des Papiers de
Canada, de propriété Angloife : Et Sa Majefté vou¬
lant autorifer les fleurs fes Commiftaires , députés
pour la liquidation defdits Papiers ^ à faire toutes
les opérations relatives à l'exécution de ladite Con ¬
vention. Oui le rapport ; Le Roi étant en soh
Conseil, a ordonné 8c ordonne que tous les
Lettres de change 8c Titres de créance du Canada,'

pour lef quels les Porteurs juftifieront. avoir rempli les formalités prefcrices
dans ladite Convention du %% Mars dernier, 8c dont copie demeurera



( î >
annexée a la minute du préfent Arrêt, feront admis à îa liquidation or¬
donnée parles Arrêts du Confeil du 15. Décembre 1764. pour les Titres
de créance, 3c par les Arrêts des 29. Juin 3c z. Juillet de la même
année, pour les Billets 3c Lettres de change ; dérogeant à toutes difpo-
fitions des précédens Arrêts qui pourroient être à ce contraires. Mande
3c ordonne Sa Majefté aux fieurs Commifiaires , députés par les Arrêts
des iy. Ù&obre 1758. 3c z$. Novembre 1761. 3c à ceux députés par
l'Arrêt du 25?. Juin 1764. de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt ,

chacun en ce qui les concerne. Fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa
Majefté y étant, tenu à Verfailles le neuf Mai mil fept cens foixante-fixe

Signé, Choiseul Duc de Praslin.

C O N VE NT 10 N pour liquider le Papier de Canada ap¬
partenant aux Sujets de la Grande-Bretagne , entre le Roi Très-
Chrétien & le Roi de la Grande-Bretagne.

jP our. terminer les difcuflions qui durent depuis trop long-tems, au
fujet de la liquidation de ce Papier, appartenant aux Sujets de la Grande-
Bretagne , les deux Cours ont nommé 3c conftitué leurs Miniftres pléni¬
potentiaires refpectifs , favoir ; -Sa Majefté Très-Chrétienne, le fieur Comte
de Guerchy , Chevalier de fes Ordres, Lieutenant général de fes Armées,
Colonel - lieutenant de fon Régiment d'Infanterie, Se fon Ambaïfadeur
près de Sa Majefté Britannique ; 3c Sa Majefté Britannique, le fieur Henry
Seyniour Conway , Lieutenant général de fes Armées , 3c fon Secrétaire
d'État, aufii autorifé à cet effet par les Propriétaires de ce Papier ; lef-
quels après s'être dûment communiqué leurs pleins pouvoirs 3c autorités en
bonne forme , dont les copies font tranfcrites à la fin de ladite Conven¬
tion

, font convenus des . Articles fiuvans :

Article Premier.

Son Excellence M. le Général Conway , revêtu des pleins-pouvoirs 3c
autorités ci-deffus mentionnés , accepte pour les Propriétaires 3c Porteurs
Britanniques du Papier du Canada, 3c en leur nom, la réduction dudit
Papier , fur le pied de Cinquante pour cent pour les Lettres de change
3c telle partie des certificats qui y font a.fiimilés , 3c de Soixante-quinze
pour cent pour les Ordonnances, Cartes, 3c le reftant des certificats, 3c
de recevoir pour les Cinquante 3c Vingt-cinq pour cent des Capitaux ré¬
duits , des Reconnoifiances ou Contrats de Rente portant Quatre 3c demi
pour cent d'intérêt par an, fujet au Dixième, à compter du 1/ Janvier
jj6§. en autant de reconnoifiances du il conviendra aux Porteurs de di-



( 3 )
vlfer leurs capitaux liquidés, pourvu que chaque reconnoilfance ne fort
pas au-deffus de mille livres tournois ; lefquelles reconnoiffances fuivront,
pour le rembourfement , le fort des autres dettes de l'Etat &: ne feront
affujéties à aucune rédudion quelconque , le tout conformément aux Ar¬
rêts du Confeil , rendus en France les 19. Juin , a, Juillet 1764. 19. &
31. Décembre 176J.

I I.
Pour conftater la propriété Britannique de ce Papier, à l'époque &:

félon le fens de la déclaration annexée au dernier Traité de paix avec
la France, tout propriétaire ou porteur fera tenu d'en faire une décla¬
ration fous ferment, dans les formes & termes qui feront ci-après pref-
crits, dans le nouveau délai accordé par Sa Majellé Très-Chrétienne juf-
qu'au i.er O&obre 1766. après l'expiration duquel, ceux defdits Papiers qui
n'auront pas été déclarés & produits pour être liquidés, demeureront pref--
erits, nuls &: de nulle valeur.

I I li
Ces déclarations , de la part des propriétaires & porteurs de ce Papier ,

fe feront fous ferment
, qui fera adminiftré par-devant le Lord Maire de

la ville de Londres, ou tel autre Magiffrat en perfonne , qu'on nommera
à cet effet, dans un lieu &: dans des tenus qui feront indiqués & en pré-
fence de Commiffaires ou Députés prépofés, tant de la parc de la Cour
de France que de celle des propriétaires de ce Papier, aufquels Commif-
faires ou Députés il fera loifible de faire, par l'entremife du Magiftrat
qui adminiftrera le ferment, à celui qui viendra le prêter, telles quefiions
qu'ils jugeront néceffaires, relativement à l'objet du ferment,

1 V.
Chaq.uk déclaration ne contiendra que ce qui appartient à un feu!"

porteur , fedt comme propriétaire en propre , foit comme dépofitaiie pour
compte d'autrui ; il y fera fait mention de fon nom , qualité ôç demeure ;
& pour cette déclaration , on fe conformera au modèle joint à la pré-
fente Convention,

V.
Ces déclarations feront faites doubles, certifiées véritables , lignées

des Porteurs defdits Papiers &: remifes d'avance aux CommilTaires ou Dé¬
putés François & Anglois , qui, trois jours après la réception de ces dé¬
clarations , feront obligés d'affifter à la preltadon du ferment devant le
Magiftrat prépofé à cet effet.

V I.
Comme depuis le dernier Traité de paix , ce Papier peut avoir pafie

par trois différentes claffes de Propriétaires ; fçavoir, les Propriétaires ac¬
tuels , les Intermédiaires & les Originaires , on preferira, dans les trois
articles fui vans, des foi mules de ferment convenables pour chacun de ces
ordres de propriété»



£ 4 ) r

V I I.
Les Propriétaires aétuels , qui ne fe trouvent pas aufli propriétaires

originaires, ayant acquis en fous-ordre , avec garantie de propriété Bri¬
tannique , feront le ferment qui fuit, au bas de la déclaration de leurs effets :

Je affirme çf jure folemnellement fur Us faims
Evangiles, que les effets mentionnés dans la déclaration ci-deffius font
les mêmes { ou partie de ceux ) que j'ai achetés de B le
avec garantie de propriété Britannique a & que je les aipour mon compte
( ou pour le compte de ) : ainfi Dieu me fait en aide.

Les Propriétaires intermédiaires, qui ont été acquéreurs 8c vendeurs?
avec garantie de propriété Britannique , feront, par endoffement fur la dé¬
claration , le ferment félon la formule fuivante :

Je affirme & jure folemnellement fur les faints
Evangiles , que j'ai acheté de C le jour de
divers Papiers du Canada , montant a & que
fai vendu ces mêmes Papiers fou fai/ant partie d'iceux ) d D

qui m avoient été garantis , (f que j'ai garanti comme étant
de propriété Britannique : ainfi Dieu me foit en aide.

Ce ferment fe repétera par chaque acquéreur 8c vendeur intermédiaire ?

jufqu'à la perfonne qui les a apportés ou reçus du Canada.
I X

Les propriétaires Canadiens ou les cedionnaires qui les repréfentent à
Londres

, polfelfeurs a&uels , ou ne l'étant plus, prêteront le ferment fuivant,
avec les modifications indiquées 8c convenables aux différentes circonftances
où ils peuvent fe trouver.

Je affirme & jure folemnellement fur les faints Evan¬
giles , que les effets mentionnés dans la déclaration ci-deffus ,

Si c'eit un Canadien , il dira :

m3appartiennent en propre les ayant eu en ma poffieffion d la datte du dernier Traité
de Paix, ou les ayant achetés en Canada d'où je les ay apportés.

Si c'eft: un Anglois ceflîonnaire d'un Canadien qui en eft en poflelïïon ,

m'appartiennent en propre , lis ayant achetés ( ou reçus ) de fujets Canadiens.
S'il n'en eft plus polTeffeur.

m'appartenoient, les ayant achetés ( ou reçus ) de fujets Canadiens &
ont été par moi vendus ( ou partie d'iceux ) d
le

Si ces Papiers font venus de France ou d'ailleurs, appartenans à des Canadiens
eu fujets Britanniques ^



( s )
m'ont été envoyés de France {ou d'ailleurs ) fout k compte de

comme propriété Britannique.
S'ils font vendus,

Et que je Us ai vendus ( ou partis d'iccttx ) a
le

L'Etranger qui les aura envoyés en Angleterre , prêtera le ferment des
Intermédiaires ? tel qu'il eft dans l'article VIII. ci-defius.

l'Etranger qui les a reçus du Canada ou de la Grande-Bretagne.
Je affirme de jure filemnellement fur les fiints
Evangiles , qu'à la date du dernier Traité de paix 5 j'avais en dépôt 2
ou que depuis cette date j'ai reçu de
en Canada ( ou en Grande-Bretagne ) divers Papiers du Canada 5 mon¬
tant à pour le propre compte de
actuellement fujct Canadien Britannique, & que j'ai vendu , délivré
ou envoyé ces mêmes Papiers ( ou partie d'iceux) a
comme étant propriété Britannique<,

Ces différens fermens étant faits juridiquement Se dûment légalifés, les
Commifiaires refpe&ifs feront obligés de donner le certificat de propriété
Britannique aux Porteurs des Papiers qui feront venus de France ( ou
d'ailleurs ) comme aux Porteurs qui les tiennent du Canada en droiture.

Si ce font des Papieis venus du Canada pour le compte d'une autre perfonne
que de celle qui les a envoyés :

m'on été envoyés directement par
de en Canada , qui les a achetés de Sujets Bri¬
tanniques Canadiens , par commiffion 5 pour le compte de

de
Enfin fi ces Papiers font pour le compte de Canadiens & envoyés par eux :

Que je les ai reçus directement de
de en Canada & pour fin compte.

Tous indifféremment doivent ajouter :

Je jure de plus , que lefdits Papiers n'ont été ni achetés ni négociés en
France, comme propriété Françoife, ni acquis directement ni indirecte¬
ment de Naturels François qui en fujfint propriétaires à la date du dernier
Traité de paix , & qu'il n'y a aucune partie de ces effets qui ait été portée
d'Europe en Canada pour donner à des propriétés Françoifis la finCtion de
propriété Britannique j ce que j'affirme & jure folemneilement \ ainfi Dieu
me fiit en aide•



(6 )
X.

Cependant dans îe cas ou les Propriétaires ou Porteurs a£fcuek-
feroient porteurs de bordereaux en bonne forme , enregîflrés ci-devant en
Canada, en conféquence des ordres des Gouverneurs Anglois , ou déclarés
en France comme propriété Britannique Se non liquidés dans le tems
( pour ceux déclarés en France ) que les regiftres pour les déclarations étoient
ouverts aux François, il fuffira que les Propriétaires ou Porteurs qui fe¬
ront dans ce cas, prêtent le ferment fuivant :

Je affirme & jure folemnellement fur les faims
Evangiles , que les Papiers mentionnés en ma déclaration ci-dejfus, ont.
été enregifirés en Canada (ou en France) , conformément au bordereau ci-
joint , que j'attefie véritable : ainfi Dieu me foit en aide.

X I.
âpres le ferment prêté, & dans l'efpace de trois, jours, il fera délivré

à chaque Propriétaire ou Porteur aêtuel , un Certificat de propriété Bri¬
tannique par le Magiftrat qui aura reçu le ferment, lequel Certificat fera
vifé & figné par les Commififaires ou Députés refpeétifs, Se contiendra un
état de chaque efpèce de Papier, dont il aura prouvé la propriété Britan¬
nique, afin que, muni de ce titre, il aille préfenter fes effets au Bureau
de la CommiiTion, à Paris , pour y être éxaminés, vifés, liquidés & con¬
vertis en Reconnoifiances ou Contrats de rente , fuivant la rédudion fixée
Se convenue ; le tout fe fera avec toute l'expédition poflible Se fans frais
quelconques pour les Porteurs de ces effets,

x i l : '
Dans le cas où quelque accident imprévu -, auroit privé aucun des Pro¬

priétaires aêluels de ce Papier , d'une preuve intermédiaire entre lui Se
le premier Propriétaire qui l'a reçu du Canada, de manière que les preu¬
ves qui précèdent & fuivent celle qui doit les lier Se qui manqueroic , pa¬
rurent fe rapprocher s'appartenir ; dans ce cas feulement , les Com-
miffaires ou Députés refpectifs auront pouvoir d'admettre le Papier qui en
fera l'objet, comme propriété Britannique, s'ils le jugent à propos , non-
obftant îe défaut qui auroit; interrompu la. chaîne des preuves -, & s'il arri-
voit que les Commifiaires ou Députés refpeêlifs fuflént d'avis différens, la
décifion de l'objet en queftion feroic déférée à l'Ambaffadeur de Sa Ma¬
jeflé Très-Chrétienne & au Secrétaire d'Etat de Sa Majeflé Britannique.

X I IL
En faveur de l'arrangement ci-deffus , la Cour de France accorde aux

Propriétaires Britanniques de ce Papier , une indemnité ou prœmïum de trois
millions tournois , payables de la manière fuivante \ fçavoir, la fomme de
cinq cens mille livres tournois, qui- fera remife en Argent à l'Ambaffa¬
deur de Sa Majeflé Britannique à Paris, dans le courant du mois d'Avril
prochain, & celle de deux millions cinq cens mille livres tournois en re=
connoiffances ou contrats de rentes de même nature que ceux qu'on don-



( 7 )
nera pour les Cinquante 8c Vingt-cinq pour cent des capitaux des Lettres
de change , Cartes , Ordonnancés , 8cc. mais dont les intérêts ne courront
que du i.er Janvier 1766. laquelle fomme de deux millions 8c demi tour¬
nois fera délivrée au même Ambafladeur , aufli-tôt après la ratification 8C
l'échange d'icelles, en Reconnoiflances de mille livres tournois chacune,
fous la condition exprefie que tous les Papiers du Canada de propriété
Britannique , non liquidés , fuivront pour le rembourfement le fort des
Papiers François , & entreront en conséquence dans la liquidation des dettes
de l'Etat, dont les reconnoilfances ou contrats de rente feront payés com¬
me les autres dettes , fans être fujets à aucune rédu&ion quelconque ; 8c
de plus , fous la condition que tous les Angiois propriétaires dudit Pa¬
pier , renonceront à toute indemnité particulière, pour quelque caufe 8c
prétexte que ce foit.

XIV.
Les ratifications folemnelles de la préfente Convention, expédiées ea

bonne 8c due forme, feront échangées en cette ville de Londres entre les
deux Cours dans l'efpace d'un mois ou plutôt, s'il eft pofiibie, a compter
du jour de la fignature de la préfente Convention.

En foi de quoi, Nous fouffignés Miniftres plénipotentiaires defdites deux
Cours , avons ligné de notre main , en leurs noms 8c en vertu de nos
pleins-pouvoirs, la préfente Convention, 8c y avons fait appofer le cachet
de nos armes, Fait à Londres, ce vingt-neuvième jour de Mars mil lèpt
cens foixante-fix. ( L. S. ) Signé, Guerchy. ( L. S» ) Signé , H. S* Conway»

ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN ,

Chevalier, Marquis de St. ANGE, Comte de Moret, Seigneur
de Caumartin , Boifjy-le-Châtel, Ville-Cerf, Dormeilles , Ville
St. Jacques, Stagny, la Commanderie & autres Lieux , Confeiller
du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de foti
Hôtels Intendant de Flandres & d'Artois.

VV U le prêfent Arrêt & les Ordres de la Cour à Nous adrejjés,
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié & affiché par¬

tout où bejoin fera afin que perfofine n en ignore. Fait le zG. Mai
tyGG. Signé, CAUMARTIN.

Lille : De l'Imprimerie de N". J, B, Peterinck-Cramb , Imprimeur ordinaire du Roi
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ÀRREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Qui ordonne que les Bois de teinture venant de /'Etranger payeront a

toutes les entrées du Royaume, quarante fous par quintal : Que
ceux qui feront tranfportés dans les différentes Province du
Royaume, feront éxempts de tous droits de Traites ; & que ceux
qui forliront pour l'Etranger , payeront uniformément à toutes les

forties du Royaume % douqe fous du quintal,' '

v, -

Du Mai ij66.

Extrait desRegistres du Conseil d'Etat.

UR ce qui a été repréfenté au Roi, étant en
fon Confeil 3 qu il s'eft établi dans le Royau¬
me 5 plufieurs Fabriques ou moulins à
moudre ou pulvérifer les Bois de teinture 5
que la fabrique de ces Bois mérite protec¬

tion 5 que les moyens de maintenir cette fabrique & d'en
étendre encore les progrès 3 feroient de la garantir de la



( l)
concurrence Etrangère , par 1 etabliffement d un droit uni¬
forme à toutes les entrées du Royaume j qui pût même
lui affûter une préférence de faciliter le tranfport defdits
Bois moulus dans les Manufactures aufquelles ils font né¬
cessaires , en les éxemptant de tous droits à la circulation
dans les différentes Provinces , & de ne les impofer qu'à
un droit modéré 6c qui fût uniforme à toutes les forties
du Royaume : A quoi Sa Majefté voulant pourvoir, Se
délirant encourager la fabrique defdits Bois moulus, Vu
l'avis des Députés au Bureau du commerce : Ouï le rap^
port du fîeur de l'Averdy , Confeiller ordinaire , Se au
Confeil Royal, Contrôleur général des Finances 5 L E
Roi étant en son Conseil, a ordonné Se
ordonne , qu'à l'avenir & à compter de la publication du
préfent Arrêt, les Bois de teinture qui feront apportés
moulus de l'Etranger j payeront à toutes les entrées du
Royaume, quarante fous par quintal 5 Veut Sa Majefté
que tous Bois de teinture moulus, qui feront tranfportés
dans les différentes Provinces du Royaume , foient à leur
circulation, éxempts de tous droits des Traites: Ordonne
Sa Majefté que tous lefdits Bois de teinture moulus j

fortant à l'Etranger , payeront uniformément à toutes les
forties du Royaume, douze fous par quintal 5 dérogeant
à cet effet à tous Tarifs , Arrêts Se Réglemens : Et fera
le préfent Arrêt lu , publié Se affiché par-tout où befoin
fera. fait au Confeil d'Etat du Roi , Sa Majefté y étant,
tenu à Verfailles le neuf Mai mil fept cens foixante-fîx.
Signé? PhELYPEAUX,

ÉjtËk ê;'

i



ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN ,

ChevalierMarquis de St. ANGE , Comte de
Moret j Seigneur de Caumarùn, Boijjy «le - Châtel ,
Ville-Cerf\ Dormeilles , Ville St. Jacques j Stagny s la
Commanderie ôG autres Lieux * Confciller du Roi en
fes Confeils , Maître des Requêtes ordinaire de fon
Hôtel s Intendant de Flandres 6G dArtois.

Vu le préfent Arrêt âG les Ordres de la Cour a
Nous adreffés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu > publié âG affiché
par-tout où befioin fera afin que perfonne rien ignore. Fait
le 21. de Mai jyâd. Signé, CAUMARTIN

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Cramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi»
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Concernant? les Poids <5G Mefures.
Donnée à Ver failles le 16 Mai i y 66,

ouïs par la grace de DIEU ,

Roi de France et de Navarre :

A tous ceux qui ces préfentes Lettres
verront j SALUT. Quoi qu'il foit fort
dcfîrable pour le Commerce que Tunf

fôrmité des Poids & Mefures établiffe entre l'Acheteuf
& le Vendeur une bonne foi qui fera toujours ramé
la plus aétive du Commerce , les tentatives inutile#
qui ont été faites en piufktirs tems pour y parvenir
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peuvent Faire douter du fuccès des nouveaux efforts
que Ton feroit à cet égard. Cependant il Nous a paru
que ce feroit pourvoir du moins en partie à la fureté
&C à la facilité des opérations du Commerce &C dimi¬
nuer confidérablement les inconveniens que la diverfi-
te des Mefures lui occafîonne, que de lui préfenter
un tarif exécuté avec précifion, dans lequel il pût
trouver les rapports & les proportions de tous les Poids
& Mefures d'ufage dans les différentes Villes & Lieux
de notre Royaume avec les Poids & les Mefures ma¬
trices, dont on aurait fait choix & defquels le dépôt
autentique ferait fait de Fautorité de nos Cours &
Confeils fupérieurs. Comme Fonce & la livre poids de
Marc , la Toife de fîx pieds de Roi & FAune mefu-
i*e de Paris font adoptées dans beaucoup d'endroits &C
connues généralement par tout , Nous avons penfé
qu'elles devoient être préférées pour être la bafe du
Tarif de proportion que Nous nous propofons défaire
^xécuter> &C Nous nous fommes d'autant plus volon¬
tiers déterminé à faire ce choix , qu'il Nous a para
remplir le vœu tant des Srs* CommifTaires, que des
Députés au Bureau du Commerce, ainfï que des Cham¬
bre du Commerce & des principaux Négocians que
Nous avons cru devoir ;entendre & eonfulter fur une

opération auffi importante. lA: GE-S CAUSES & au¬
tres à ce Nous mouvant ^ de l'avis de notre Gonfeii

de notre certaine. Icierice, pleine puiffance £& au-
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tonte Royale » Nous avons dit, déclaré & ordonne,
&C par ces Préfentes lignées de notre main difonsi,
déclarons & ordonnons , /Voilloils Nous plaît, qu'à
la diligence de notre Procureur Général, il foit in-
celfamment envoyé aux. Bailliages & Sénéchaulïées
de Douay , Lille & Valenciennes des étalons ma-
tricés de la livre poids de Marc , de là Toile de
fix pieds de Roi &£ de l'Aune iiiefurè T dë Paris
avec les dividons de chacun defdits Poids Mèfu^
tes, pour être lefdits Poids &C Mefures dépofés aux
Greffes defdits Bailliages & Sénéchaulféés à la re¬
quête des Subftituts de notredit Procureur Géné¬
ral efdits Sièges ^ duquel dépôt il fera dreffé pro¬
cès verbal en leur préfence par les Officiers def¬
dits Sièges. Si DONNONS EN MANDEMENT
à nos amés & féaux les Gens tenant notre Cour
de Parlement à Douay , que ces Préfentes ils
ayent à faire lire .» publier &C regiftrer, même en
teins de vacations , &C le contenu en icelles gar¬
der , obferver & exécuter félon leur forme &C te<
neur , aux copies defquelles collationnées par l'un
de nos amés 61 féaux Confeillers-Secrétaires, Vou«
Ions que foi foit ajoutée comme à l'original :
CAR tel eft notre plaidr. En témoin de quoi,
Nous avons fait mettre notre feel à cefdites
fentes. Donnée à Verfailles de a 6 du mois de
Mai, l'an de graceij,mil vfep&<cens foixante - fix
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& de notre Règne le cinquante « unième. Signe s
LOU IS. Par le Roi, LE DUC DE ChOISEUL.
Vu au Confeil y DE L'AvERDY.

Lue s publiée l'Audience -tenant cejourd'hui l/j. Août-
17669 & regijlrée au Greffe de la Cour de Parlement
de Flandres y pour être exécutée félon fa forme, & teneur r
& copies d'iceUe envoyées aux Bailliages' & Sièges infé¬
rieurs du reffort, pour y être pareillement lûe y publiée &:
regijîrée. Signé , Mazengarbe.

Publiée aux Plaids extraordinaires r pardevant le Lieute¬
nant de Morrfzbr le Prévôt, préfens Eékfrytris en nombre coût-
peientfLetcy<ioût 1766. Pat Ordonnance > ligne, Leroy>-♦

Lille: De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramb, Imprimeur
ordinaire du Roi;
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Concernant les difpojinons relatives} au pajffage, Jejour âd
logement de Jes Troupes „ <5G la manière d'y pourvoir.! ; ■ 1; ■ ' Y\ Î : -) ! ; i; 'v! cy, '

Du iy. Mai lyêê.L

UR ce qui a été repréfenté à Sa Majefté, que mal¬
gré lenonciation formelle de l'Article LV. de fon
Edit du mois de Mai 1765V contenant règlement

r l'éxecution de celui du mois d'Août 1764.
ns les Villes & Rourgs de fon Royaume 5 par

lequel Article il eft dit. ■ ' Sans que fous prétexte
des difpofi ions du prélent Edit > il puiffe être apporté aucun €t
changement aux ufages obfervés jufquà ce jour, pour notre Ser-<c
vice particulier lors de nos voyages, celui de notre Famille Roya-
le, des Princes de notre Sang &: celui de nos Troupes,, fubuf- a
unce, paffage & logement d'içelles, voulant qu'il continue d'être u
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?>faît par le feul Maire, ou en fon abfence par îe premier Officier
„ du Corps municipal, en vercu des ordres qui lui feront don.»
5, nés de notre parc, fuivant ce qui s'eft pratiqué jufqu à préfent. „
Les Officiers municipaux de plufieurs Villes apportoient des obfta*
cles Se des difficultés fur différens objets de cette partie du Servi*
ce, Se refufoient d'exécuter les Ordres à eux adrefles, fous pré¬
texte de formalités prefcrites par l'Article XIV. de l'Edit du mois
d'Août 1764, Et comme il eft abfolument intéreflant que ce
Service n'éprouve aucune efpèce de retard, Sa Majesté voulant
y pourvoir, a ordonné Se ordonne ce qui fuit.

Article s premier.

L'Article LV. de l'Edit du mois de Mai 176$> fera exécuté
félon fa forme Se Teneur : Veut Se entend Sa Majefté, en confé*
quence, que les Ordres qui feront donnés par les Srs. Intendans
Se Commiflaires départis, chacun dans leur Département , aux
Officiers municipaux pour tous les objets défignés dans ledit Ar*
ticle Se dont la dépenfe doit tomber à la charge defdites Villes
Se Bourgs, foient éxécutés fur le champ par les Maires Se Echevinâ
qui fe trouveront préfens Se fans qu'ils ayent befoin de convoquer
une aflemblée de Notables, ni de remplir les formalités prefcrites
par l'Article XIV. de l'Edit du mois d'Août 1764 dans les dit
pofitions duquel Sa Majefté n'a aucunement eu en vue ce qui
concerne le Service militaire, ni les objets relatifs aux befoins
journaliers des Troupes.

IL

Faute par les Officiers municipaux, de fe conformer èn ce
qui concerne le Service militaire Se les befoins journaliers des
Troupes, aux ordres qui leur feront adreflés par ledit Commi flaire
départi, poné&uellemenr Se dans les tems preferits par lefdits
Ordres, il y fera par lui pourvu ; Se toutes les fournitures qui font
à la charge des Villes, feront faites par tels Entrcpeneurs quil jtf*
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géra à propos dé choifir & commettre, lefquels en ce cas feront
payés par le Receveur des Villes, du montant defdites Fournitu¬
res, fur la taxe qui leur en fera faite par ledit Commiffaire dé¬
parti, ôc fur fes Ordonnances.

Les Ordonnances defdits Sieurs Intendans Se Commiffaires
départis, expédiées dans les cas de l'Article prédédent, feront ac¬
quittées par lefdits Receveurs fur la fimple préfentatipn d'icelles,
à quoi faire lefdits Receveurs feront contraints par toutes voies,
même par corps, en vertu defdites Ordonnances, & le montant
leur fera alloué fins difficulté dans la dépenfe de leurs comptes,
en rapportant lefdites Ordonnances fuffifamment quittancées; le
tout (ans qu'il foit befoin d'obtenir fur icelles aucuns mandemens
des Officiers municipaux dont Sa Majefté a difpenfé lefdits Four-
niffeurs ; dérogeant, quant à ce feulement, Se en tant que befoin ,
aux Articles XXIII. XXIV. Ôc XXV. de fondit £dit du mois
de Mai

I V.

Loksque fur les plaintes Se repréfentatîons des Officiers ou
autres, il fera néceffaire de poufyoir à quelques réparations dans
les Cafernes, changemens ou augmentations dans les fournitures
dont les Villes font chargées, le Sieur Intendant Ôc Commiffaire
départi fera faire une vifite Ôc rëconnoiffance par le Commiffaire
des Guerres, fon Subdélégué ou telle autre perlonne qui fera par
lui commife à cet effet; Ôe fur le procès-verbal qui en fera dreué^
îorfque la néceffité fe trouvera conftatée , ledit Sieur Intendant
adreffera en conféquence des ordres aux Officiers municipaux qui
pourront délibérer entr'eux fur les moyens les plus expédiens de
faire aufdits ordres, dans le cas ou les dépenfes qui en réfulteroient,
11 excéderaient pas la femme de trois cens livres une fois payées
ôc dans le cas ou la dépenfe feroit d'un objet plus confîdérabie, ik
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feront tenus dafïembîer fans délai les Notables, à l'effet deri dé¬
libérer avec eux , fans qu en aucun cas il puiffe être furfis: a l exé¬
cution defdits ordres, au-delà du rems4 fixé par iceux ; fin on ôc
en cas de retard , Sa * Majefté aûtdrlfe lefdits Sieurs Inrendans ôc
Commiffaires départis à en trfer à legard'defdites réparations; cfian-
gemens ou augmentations de fournitures , comme pour les befoins
journaliers des Troupes, ai n fi qu'iTeft ordonné par f Article ^pré¬
cédent : Excepte héarinoins Sa Majefté des dîfpofitions de ïArticle
précédent, les cas où il feroit queftion de réfè&ions confidérables
ou de nouvelles conftruCtions dont l'objet pourroit être différé
fans que le fërvice journalier eût à fouffrir du retard. Sa Majefté
permet aux Notables de délibérer fur futilité ou inconvénient
defdites réfections ou conftruCtions, & de ne procéder aux mar¬
chés ou adjudications qui feroient à faire en cpnféquence, qu'après
avoir reçu fes Ordres; à l'effet de quoi, lefdits Offiç ers municipaux
feroient tenus d'envoyer fur le champ .l'expédition de la délibéra-,
tion ayee les motifs, tant au Secrétaire d'Etat ayant le départe-,
ment de la Guerre, qu'au Contrôleur général de fes Finances,
pour, par eux, prendre les Ordres de Sa Majefté, les faire con-
noître aufdits Officiers municipaux , fins qu'aufdits cas lef fies Sieurs
Commiffaires départis pu (Te tic faire procéder de leur chef auidices
réfections de conflruCticks. :

* '
.

■ ' ï ' . #

Veut ôc entend Sa Majefté que les conteftations nées Se â
naître entre les Officiers municipaux Ôc les Entrepreneurs ôc Four-
nifféurs, pour rai (on dés objets concernant fon Service , celui de
fes Troupes, l'exécution des marchés, adjudications, traités, conf¬
truCtions, entretiens, réparations de cafernes , fournitures de lits,
bois ôc lumières , logemens, ôc enfin pour tous les objets généra¬
lement quelconques relatifs au ferviçe militaire, circonftances ÔC
dépendances, continuent d'être portées devant lefdits Sr, Inten-
dans ôc Commiffaires départis, pour 'être par eux jugées fommai-

i
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rement, fauf l'appel au Confeil ; leur attribuant à cet effet, S&
Majefté, en tant que de hefoin, toute Cour, Jurifdiétiofï & ccn=
noiflance , qu'Eile interdît à toutes fes Cours ôc autres Juges.

V L

Enjoint Sa Majefté aufdits Srs, Intendans & Commiflaires dé¬
partis, de tenir la main , chacun en ce qui les concerne, à l'exé¬
cution de Ton Inftrudtion provifoire du ieï Mai 176J. Ôc no¬
tamment du Titie VI.

VIL

Enjoint pareillement Sa Majefté aufdits Srs Intendans, de
tenir la main a l'exécution de fon Ordonnance du 2j. Oétobre
1716 ôc de celle du j. Juillet 176y.. Se en cas de contelimons
entre les Officiers municipaux Ôc les Hôtes ôc entre les Officiers
municipaux , les Hôtes ôc les Officiers généraux, Officiers fupé-
rieurs, Officiers, bas-Officiers, Soldats, Cavaliers ou Dragons,
pour faits de logement ou payement d'iceux, de les régler Ôc d'y
ftatuer fommaircment après s'être fait rendre compte de l'objet def-
dites conteftations par les Commiflaires des Guerres fervant près
d'eux , qui en drefferont procès-verbal, ôc à défaut de Commi flaire
par leurs Subdélégués ou de telles autres perfonnes qu'ils jugeront
a propos de commettre à cet effet.

V I I L

V e u t Se entend au furplus Sa Majefté, que les droits qui
fe payoient avant lefdits Edits des mois d'Août 1764. ôc Mai
1765". foit en argent, foie en denrées, par les Villes, aux Of¬
ficiers de l'Etat-major , foit à titre detrennes ou de prefent de
Ville, ou fous tel autre titre que ce puifle être , continuent de
leur être offerts comme avant lefdits Edits, ôc fans novation,
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jufqu a ce que, fur le compte qui eu fera rendu à Sa Majefté »

Elle en ait décidé autrement s'il y a lieu, & que les conteftations
qui pourroient naître fur ces objets, foient réputées conteftations
concernant le fervice militaire ôc comme telles portées devant lef-
dits Sieurs Intendans Ôc Commiflaires départis, ôc pr eux jugés,
ainfi qu'il eft prefcrit à l'article V. de la préfènte.

Mande & ordonne Sa Majefté au Sieur Duc de Choifeul, Se¬
crétaire d'Etat ayant le Département de la Guerre » aux Gouver¬
neurs Ôc Lieutenans généraux commandant dans les Provinces, aux
Sieurs Intendans & Commiflaires départis , aux Commiffaircs des
Guerres ôc tous autres qu'il appartiendra, de tenir la main à
l'exécution de la préfente Ordonnance » Ôc enjoint aufdks Offi¬
ciers municipaux, Notables, ôc à tous autres, de fe conformer
entièrement à tout ce qui leur fera prefcrit en conféquence , à
peine de défobéiflance. Fait à Verfailles le dix-fept Mai mil fepr
cens foixante - fix. Signée LOUIS. Et plus bas: kg Dac Di
Choiseux»

Lille : De l'Imprimerie de N J. B. Peterinck-Crame, imprimeur
ordinaire du Roi,



 



 



ARREST
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Du 2 3 .

Extrait desRegiflres du Confed d'Etat.,
E ROI étant informé qu'il s'eft introduit dans;
les Monaftéres des differens Ordres religieux-
établis dans fon Royaume, plufieurs abus éga-
lement préjudiciables à ces Ordres mêmes qui:

] méritent la proteétion dé Sa Majefté, à l'édi-
j fication des Peuples & au bien de la Religion:

3c de l'Etat r Et Sa Majefté s étant fait rendre
compte do Mémoire qui lui aurait été pré fente à ce fujet, par
xQs Archevêques, Evêques & autres Eccléfîaftiques députés à i'Af-
ffemblée générale du Clergé, qui fe tient a&uellement à. Paria;
par fa permillion , Elle aurait jugé que le vrai moyen de con-~
noitre encore plus particulièrement ces abus, d'y aporter le re^-mede le plus convenable, &. de, rageller. le bon-ordre-& l^diII-



cipline dans ces Monaftères, étoit de prendre inceffamment les
avis de ceux qu'Elle jugera à propos de choifir dans Ton Con-
feil 6c dans l'Ordre épifcopal, pour en conférer enfemble & lui
propofer ce qu'ils eftimeront néceffaire pour remplir entièrement
fes vues à cet égard. A quoi voulant pourvôir : Ouï le rapport,
Se tout confidéré $ Le roi étant en son Conseil , a ordonné
6c ordonne que ceux qu'Elle jugera à propos de choifir ôc nom¬
mer dans fondit Confeil 6>c dans l'Ordre épifcopal, s'affemble-
ronx inceffamment fous les yeux de Sa Majefté, pour conférer en¬
femble fur tous les abus qui fe font introduits dans les Mo¬
naftères des différens Ordres religieux de fon Royaume, & fur
les moyens les plus efficaces d'y remédier & de rapeller le bon
ordre 6c la difeipline la plus régulière : A l'effet de quoi les
Généraux d'Ordres, Abbés réguliers, Prieurs conventuels, Gar¬
diens, Correcteurs, Supérieurs, Religieux ou Chanoines réguliers ,
de quelque ordre ou profeffion qu'ils foient, feront tenus de
leur remettre leurs Statuts, Conftitutions, Réglemens généraux
6c particuliers, Titres d'établiffemens, 6c généralemens tous Mé¬
moires , Inftru&ions, connoiffances 6c éclairciffemens qui feront
jugés néceffaires par lefdits S.rs Çommiffaires, ainfi 6c dans le
cems qui fera par eux réglé 6c ordonné : Leur permet Sa Majefté
d'apeller à leurs conférences telles perfonnes éclairées de l'ordre
Eccléfiaftique 6c de celui des Avocats, même d'en prendre dans
l'ordre des Religieux , lorfqu'ils le jugeront à propos, pour difi
curer lefdites matières & connoître leurs fentimens fur icelles
comme auffi d'ordonner que l'un d'eux ou telle autre perfonne
capable qu'ils pourront commettre à cet effet, fe tranfportera dans
aucun defdits Monaftères pour recevoir les plaintes des Religieux ,
voir l'état des comptes, celui de la recette 6c dépenfe, affembler
le Chapitre 6c prendre toutes les connoiffances dont ils auront
befoin, 6c que les Supérieurs defdites Maifons feront tenus de
leur donner, 6c d'en dreffer procès-verbal ; 6c ce nonobftanr
tous Privilèges & Exemptions de quelque genre qu'ils puiffentêtre.
Exhorte Sa Majefté, 6c néanmoins enjoint à tous Archevêques
Se Evêquc-s de fon Royaume , d'envoyer aufdits Sr.rs Çommiffaires

/



inceflamment leurs mémoires & avis fur i état des Monaitéres de
leurs Diocéfes , fur les abus qui peuvent s'y être gliffés & fur les ré-
glemens qu'il conviendroit de rétablir ou de remettre en vigueur,
pour, le tout vu & examiné par lefdits S-rs Commiflaires, être
par eux propofé à Sa Majefté, tels réglemens ou autres voies &c
moyens qu'ils aviferont bon être pour le bien de la Religion, de
l'État & defdits Ordres ; & fur le compte qui en fera rendu à
Sa Majefté, être ftatué, réglé ou ordonné ce qu'il appartiendra.
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
Verfailles le vingt-trois Mai mil fept cens foixante-fix. Signé s
JPbelypeàux,

JLilleDe l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - CramI , Imprimes®
ordinaire du Roi

w.



 



, ÇpmrwwM Offices de Gouverneurs <8C Lîeutendns de
Roi créés dans toutes les Royaume,

par Editdu mois de Novembre *73?.

Du premier Juin ij66.
Extrait des Regijlres du Confed d'État.

E ROI s'étant faic repréfenter, en Ton Confeîl, i'E-
dit du mois de Novembre 173 3. portant création 8c
rétabîifTement dés Gouverneurs 8c Lieutenaiis de Sa

Majefté , dans les Villes clofes du Royaume , 8c l'Edic
du mois d'Août 1764. Sa Majefté auroit reconnu

qu Elle n'avoit excepté de la fupreffion générale des
Offices, ordonnée par ledit Edit, ceux de Gouver¬
neurs 8c Lieutenans de Roi des Villes , que parce
qu'Elle avoit eftimé que ces Offices étoient des titres
précieux àconferver dans une Monarchie dont le prin¬

cipe efif îlionneur, éc qu'ils pouvoient d'ailleurs devenir un objet de ré-
compenfe pour-: "la Hâblelfc '.4e. fon Royaume , &;fur-*tout pour des Mili-
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tairai qui , après avoir fervi ou fervaut encore dans les Armées, cherche-
raient à fe procurer, fouvent dans leur propre Pays, une retraite tout à
la fois utile Se honorable : Qae par cette raifon Sa Majefté auroit rendu,
le 4. Mai dernier, une Déclaration par laquelle il eft ordonné qu'il ne
fei a pourvu aufdics Offices qu'à vie, parce que la finance s'en éteignant
par mort, Sa Majefté fe trouve à portée d'y attacher des gages aftez con¬
fia érables pour rendre le fort des Pourvus plus avantageux, fans en de¬
venir plus onéreux à l'Etat, qui fe trouvera au contraire libéré du capital
originaire v & qu'Elis auroit eftirné en même tems devoir faire payer,
par les Tréforiers de l'Ordinaire de fes Guerres, les gages Se appoiitemens
défaits Offices, afin de leur rendre un cara&ère plus militaire que muni¬
cipal : Et Sa Majefté confiderant que fes vues favorables pour fa NoblefTc
Se fes Officiers Militaires ne pourraient encore être remplies, tant qu'au
moyen d'une fimple finance , on feroit admis indiftinétement a lever lefd.
Offices, Se fur-tout tant qu'il relierait aux Nobles Se aux Militaires la
crainte que lès fondions Se prérogatives def lits Offices ne leur fulfenc con-
reliées, Sa Majefté auroit cru devoiraexpliqaer plus amplement fes inten¬
tions fur tous ces différens objets, Se affurer en même tems l'état défi.
Offices relativement à leurs appointemens Se à leurs fondions, honneur,
prééminences, privilèges, prérogatives Se éxemptions , dans la jouiflance
def quels ils pourraient être troublés Se eifuyer des conteftations fous pré¬
texte qu'on les confondrait avec les fimples Officiers municipaux fupri-
més, quoiqu'ils foient exceptés de ladite fuprelfioii , Se que * par la- na¬
ture Se dignité de leurs titres Se fondions, ils 11e puiftent . être répurés
en faire aucunement partie. A quoi voulant pourvoir , Se s*écanc fait pa¬
reillement repréfenter l'Edit du mois d'Août 1696. celui du mois de Dé¬
cembre 1708 les Déclarations des m. Juin 1/09 Se 9 de Décembre 171 o.
les divers Arrêts du Çonfeil rendus en conféquence , Se notamment ceux
des 24. Mars Se 12 Décembre 1711. 4. Juillet 1713. 2.. Mars Se 18.
Octobre 172.3, ïS. Janvier 1724 22. Décembre 1744. Se autres Arrêts
Se Ordonnances ,v Edits Se Déclarations rendus fur le fait defdics Gouver¬
neurs Se Licutenans de Roi : Et ouï le rapport du fîeur de l'Averdy,
Confeiller ordinaire & au Confeil royal, Contrôleur général des Finances ;
Sa Majesté étant en son Consljl , a ordonné Se ordonne ce qui fuit.

Art i c l e p r e m i e r.

Ïl fera procédé à 1'«tabliffiement des Offices de Gouverneurs Se de Lieu-
renaûs de Sa Maiefté > créés par Edit de Novembre 173 3. en chacune des
Villes clpfes du. fe.oyauiiié^ Se aujquels n'a encore été pourvu ; mais pour,
par les .Pourvus.,"eh,, .jouir","\[vie, Seulement, conformément à la Déclara¬
tion de; Sa. ^aiefté du 4. Mm ^dernier ? Sa Màjeftéde réfervaiit, .vacation
avehanf par mort, fa pleine' W enfiefe ftifpofitfoh defdits' Offices,
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Il ne pourra être pourvu aufdits Offices, foit. pour la première fols, à
l'égard de ceux qui relient a lever, foie a l'avenir, en cas de vacation
par mort, que la finance n'en .ait été payée aux Revenus cafuels de .Sa
Majelté, fui vaut- les Rôles arrêtés en fon Çonfeil, de qu'en juftifiant de la
quittance de ladite finance, fur laquelle il fera expédié des Lettres en
commandement, par le Secrétaire d'etat ayant le Département de la Pro¬
vince; de feront lefdites Lettres, fcellées en la grande Chancellerie, fans
qu'il puifTe être exigé aucun droit de marc-d'or, dont Sa Majelté entend
que les Pourvus defdits Offices demeurent à jamais difpenfës.

r r l

Veut Sa Majefté , en interprétant en tant que de befoin l'Edit du mois
d'Août 1696. qu'il 11e paille être pourvu aufdits Offices de Gouverneurs
de de Lieutenans de Roi > que des fujets capables , foit Officiers de
fes Troupes , actuellement au fervice ou qui en feront recirés > foit No¬
bles d'excraêtion ou autres joui flan s de la nobleft'e, qui les pourront te¬
nir & éxercer fans incompatibilité avec tous autres Offices : Ordonne en
conféquence Sa Majelté que ceux qui en payeront, pour cette première
fois, la finance en fes Revenus cafuels, feront tenus, pour l'obtention de
leurs provilions, de jultifier au Secrétaire d'Etat ayant le Département de
la Province, de leurs ticres de qualités conformément au préfène Arti¬
cle ; de qu'a l'avenir, vacation arrivant par mort, nul ne pourra .erre ad¬
mis à les lever de a en payer la finance , qu'il n'en ait juftifié audit Se¬
crétaire d'Etat, de obtenu l'agrément de Sa Majefté : Faifanc Sa Majefté
très-exprelies inhibitions &: défenfes au Tréforier des Revenus cafuels
d'expédier aucune Quittance qu'ii ne lui foit apparu dudic agrément».

r v. ; ;;
.

Ordonne Sa Majefté, que vacation arrivant des Olfices de Gouverneurs
des Villes, Capitaines-châtelains, faifant fondions de Gouverneurs de de
ceux de Lieutenans de Roi, que Sa Majefté pourroit avoir accordés,
foit par Brévet, Lettres de provisions ou autrement , de fans finance, à la
réferve néanmoins de ceux de* places de Guerre , il né pourra y être pourvu,
que la finance n'en ait été payée en fes Revenus cafuels, conformément
à l'Edit de Novembre 1733 âux Articles I.er de II. du préfent Arrêt:
Veut Sa Majefté que tous Brévèts ou Lettres qui pourraient avoir été
furpris au contraire, foient de demeu ent nuls de de nul effet; défendant
audit cas à toutes perfonnes de quelque qualité & condition qu'elles foient,
de prendre la qualité de Gouverneurs, Capitaines-châtelains ou Lieutenans
de Roi, d'en faire les fondions de recevoir aucuns droits en provenant,
& aux Maires, Echevins de autres Officiers de Villes, de les recoiinoitre,
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à peine d'en répondre en leur propre Se privé nom , conformément à
l'Arrêt du Confeil du 20. Novembre 1696. à IEdit du mois de Juin
1700.. à la Déclaration du 9. Décembre 1710 Se a l'Arrêt du Confeil
dii zi. Décembre 1744. que Sa Majefté veut être éxécuté à l'égard de
tous lefdits Offices, autres que ceux exceptés par le préfent Article, fans
néanmoins que ceux qui en font revêtus, tant Se fi long - tems qu'ils en
demeureront pourvus > puiffent être troublés dans la pofîefîion Se jouiffancc
d'iceux, &c des droits y attribués 6c dont ils ont joui par le paffé : Or¬
donne Sa Majefté, à l'égard de ceux defdits Pourvus, aufquels il pourroic
avoir été accordé des Brévets de retenue, que vacation arrivant, le mon¬
tant leur en fera rembourfé , ou à leurs ayans caufe , en fon Tréfor royal ; :
Se qu'à l'avenir, Se à compter du jour de la publication du préfent Arrêt,
il ne pourra en être accordé fous quelque prétexte que ce foit ; Sa Majefté
déclarant nuls 6c de nui effet ceux qui feroienc furpris au préjudice de la
préfente Difpofition."

- ^ • 0 . , 1 V.
, v . * ■ r

Ceux qui lèveront en Tes Revenus cafueîs lefdits Offices de Gouverneurs
Se de Lièurenans de Roi , feront difpenfès des deux fols pour livre de la
finance principale, laquelle difpenfe aura lieu même pour ceux qui feront à
l'avenir levés comme vacans.

VI.
3lî3Cf]331£Qè J Si lfl£Y£ 1) r >■ r >•

Les gagés ou appointemens defdits Gouverneurs Se Lieutenans de Roi,
que Sa Majeftéq par la Déclaration du 4. Mai dernier, s'eft réfervé de régler,
feront & demeureront fixés à huit pour cent de leur finance , donc ils feront
payés chaque année , Se à compter du jour de l'expédition de la quittance
de ladite finance, fuivant les; états qui feront arrêtés au Confeil, fans au¬
cune retenue de Dixième , Vingtièmes, deux fols pour livre du Dixième,
quatre deniers pour livre des Invalides ou autres impofitions, par les Tré-
foriers de l'Ordinaire des Guerres, entre les mains defquels le fonds en
fera fait, chacun en leur année d'exercice, Se à qui la dépenfe en fera
pafiféer,Se allouée dans leurs états Se comptes, fans difficulté: Leur at¬
tribue en outre , Sa Majefté , pour logement ou uftenfile, deux pour cent
de ladite finance, dont ils feront payés en la même forme que deffus ,

Se par une feule Se même quittance. Entend Sa Majefté, à l'égard des
Gouverneurs ou Lieutenans de Roi, mentionnés en l'Article IV. que la¬
dite attribution foit.en outre , Se fans préjudice des appointemens , pen-
fions , gratifications Se autres droits qui pourroient y être attachés, au¬
tres néanmoins que les gages, dont l'emploi pourrait être fait dans les
étjits des Domaines de Sa Majefté, qui demeureront fuprimés.

' '

VII/ ' " -f - : ■ •
'

, » \ ' •" • i } •• f . • - . ' / '.r • :

Ordonne Sa Majefté , conformément à l'Edft du mois d'Août; Ï6'$è.
dont Elle a ordonné l'exécution par fou Edit de Novembre 1733. que
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lefdrts gages où appomtemens, îogemens 8c uftenfïles ne pourront être
failis par aucun autre créancier que par ceux qui auront prêté leurs deniers
pour le payement de la finance defidirs Offices,

VIII.

Au moyen de l'attribution portée par l'Article VI. du préfent Arrêt,
entend Sa Majefté, dérogeant a cet égard à la Déclaration du n . Juin
1709.. que lefdics Gouverneurs 8c Lieutenans de Roi ne puilïent exiger
ni recevoir aucuns nouveaux droits, gratifications ou penfions fur les Oc¬
trois , ou autres revenus 8c droits des Villes 8c Communautés , fous quel¬
que prétexte que ce foit ; 8c qu'il ne puiffie leur en être payé par lefàites
Villes 8c Communautés , fous peine d'en être la dépenfe rayée de leurs
comptes, & , par les Officiers municipaux > d'en répondre en leur propre
& privé nom.

IX.

Entend Sa Majefté que ceux qui ont levé en fes Revenus cafueîs, ;
aucuns déficits Offices de Gouverneurs 8c de Lieutenans de Roi , ^créés
par fon ?Edit de Novembre 1755. & ont obtenu des provisions, conti¬
nuent d'en jouir, enfemble des gages, droits, privilèges 8c prérogatives
y attribués , comme par le paflé , 8c que vacation arrivant, il foit pourvu
à leur rembourfement

, pour enfuite être pourvu à vie aufdits Offices t
conformément a la Déclaration du 4. Mai dernier. Ordonne néanmoins que ceux
qui préféreroient, à la faculté de conferver leurs Offices par le payement de
l'annuel, d'en jouir à vie fimplement 8c aux attributions portées par l'Article
VI du préfent Arrêt, qu'ils y feront admis en payant en fes Revenus ca-
fuels, par forme de fupplément, le tiers de leur finance, fans deux fols
pour livre : Qu'en conféquence, leurs Gages feront rayés des.Etats où ils
font employés, 8c qu'ils feront employés dans l'état de l'Ordinaire des
Guerres , en raifon tant de leur finance principale que dudit fupplément,
conformément au fufdit Article, en rapportant copies collationnées tant
de la quittance de ladite finance principale que du fupplément, 8c fans
qu'ils fbient tenus d'aucun enregiftrement d'icelles en la Chambre des Comp«
tes , ni au Bureau des Finances , dont ils demeureront difpenfés , & un cer¬
tificat de radiation de leurs Gages des états où ils écoient employés»

X.

Veut & entend Sa Majeflé que tous les Pourvus defdits Offices de
Gouverneurs 8c Lieutenans de Roi, indépendamment des attributions por¬
tées par l'Article VI. du préfent Arrêt, jouiffient du Château, quand il
s'en trouvera dans les Villes de leur établiffiement, appartenant à Sa Ma-
jefté , à l'exception de celles où il y a des Engagées de fes Domaines 9

ou des Seigneurs particuliers, des fruits, foins , herbages 8c pêches des
folles, remparts 8c glacis defdites Villes, ainfi 8c de même qu'en jouif
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ïent les Gouverneurs Se Lieutenans de Roi des Villes frontières, à moins
toutefois qu'il n'en ait été fait des concédions particulières ; du droit de
chafte dans les lieux dépendans des villes de leur Gouvernement, dont le
Domaine appartient à Sa Majefté Se n'eft point engagé ; & en outre de
tous les droits , éxernprions, rangs, fondions , honneurs , prééminences ,

privilèges &: prérogatives portées aux Ordonnances fur le fait de la Guerre ,

des 4. Novembre 1631. 12. Odobre 1661. 25. Juillet 1665. 20. Février
1681, 9- Décembre 1682. 10. Juin 1701. Se autres,- Se par les EJics des
mois d'Août 1696. Décembre 1708. Déclarations des 11. Juin 1709. Se
9. Décembre 171 o. Edit de Novembre 1733. Se Arrêts du Çonfeil des
2,4. Mars Se iz Décembre 1711. 14. Juillet 1713. 2,. Mars Se 18. Odo-
bre 172,5. 18. Janvier 1724 22. Décembre 1744. que Sa Majefté veut
être éxécutés, y maintenant Se confirmant en tant que de befoin lefdits.
Gouverneurs Se Lieutenans de Roi ; Se comme fi tous lefdits droits, éxemp-
tions, rangs, fondions, honneurs, prééminences, privilèges Se prérogati¬
ves étoient fpécialement exprimés au préfent Arrêt. Fait Sa Majefté très-
expreftes inhibitions Se défenfes aux Officiers des Juftices inférieures, aux
Officiers municipaux, Se à tous autres de les y troubler, à peine de cinq
cens livres de dommages Se intérêts envers eux, Se de plus grande peine
fi le cas y échet. '

- x r.
"

Sr aucunes conteftations furvenoienc fur l'exécution du préfent Arrct s

veut Sa Majefté que, conformément aux Edits du mois d'Août 1696.
Décembre 1708 Déclarations des 11. Juin 1709. 9. Décembre 171 o. Se
Edit du mois de Novembre 1733. elles foient réglées en fbn Confeil, au¬
quel Ellé en a rélervé la connoiftance , Se icelle interdite à toutes fes
Cours Se autres Juges. Et feront fur le préfent Arrêt qui fera lu, publié
Se affiché , toutes lettres néceftàires expédiées. Fa i t au Confeil d'Etat
du Roi , Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le premier du mois de
Juin mil fept cens, foixante-fix. Signé, le Dug de Choiseul.

ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN ,

Chevalier j Marquis de St. A N G E j Comte de Moret x

Seigneur de Caumartin y Boijjy -le - Châtel y faille-Cerf j.

Dormeilles > faille St. Jacques y Stagny la Comman-
derie ôC autres Lieux j Confedler du Roi en fes Confi
Maître des Requêtes ordinaire de Jon Hôtel j Intendant
de Flandres ôG d'Artois.
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U £Arrêt du Confeil dÉtat du Roi ci-deffus ^ âC les
Ordres particuliers de la Cour à Nous adrejfés.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera lu > publié ôC affiché
dans les Éilles <SC principaux Lieux de notre Département
afin que perfonne tien ignore. Fait ce 24. Juillet

Signé j, CAUMARTIN

Lille : De l'Imprimerie de N. J B. Peterinck-Cràmép
Imprimeur ordinaire du Roi.
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EDIT DU ROI,
Portant qua i avenir le denier de l'intérêt de l'argent

fera fixe au denier vingt-cinq.
Donné à Verfailles au mois de Juin 1766.

OUIS, par la grace de dieu,
Roi de France et de Navarre^
A tous préfens & à venir, SALUT. Nous
avons eftimé que rien ne feroit plus utile à
l'agriculture & au commerce de notre Royau¬
me , que de fixer pour l'avenir l'intérêt de

l'argent fur le pied du denier vingt-cinq du capital, Nous
y avons été déterminé par l'exemple des Rois nos Prédé-
cefleurs > &C par la nécelïité de rétablir plus de proportion
entre l'argent &C les différens objets qui tombent dans le
commerce. A ces causes ; de l'avis de notre Confeil ÔC

^LILLsTj



( t )
de notre certaine fcience, pleine puiffiuice Se autorité Roya¬
le 3 Nous avons par le préfent Edit perpétuel SC irrévoca¬
ble /dit , ftàtué &£ ordonné, difons, ftatuons &C ordonnons,
voulons &C Nous plaît ce qui fuit :

ARTICLE premier.

À compter du jour de Fenrégiftrement de notre préfent
Edit, le denier de la cènftitutiô'n fera &C demeurera fixé
dans toute l'étendue de notre Royaumej Pays, Terres &C
Seigneurie de notre obéïffiance, à raifon du denier vingt-cinq
du capital y nonobftant tous Edits*, Déclarations ou autres
Réglemens à ce contraires, auxquels nous ayons dérogé &
dérogeons par notre préfent Edit.

-

, . . ; Il , ,
f v-;' l\~_s „ x . .a

Défendons en conféquence très-expreflément à tous No¬
taires j Tâbellions & autres perfonnes publiques ayant droit
de pafifer ô£ recevoir des Âéfces & Contrats ^ d en pafficr à
ravenit 'aucuns'portant intérêts fur un pied plus fort que le
"denier iriugt-cinq, à peine de privation dé leurs Offices,
d'être lèfdits Âéfes & Contrats déclarés ufuraires, &C d'être
procédé extraorditiairement contre les Préteurs j comme aufïi
'défendons à tous Juges de rendre aucuns Jugemens ou Sen¬
tences de condamnation d'intérêt à un denier plus fort que
celui fixé par riotre préfent Edit.
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III.

Déclarons nulles & de nul effet les promettes qui pour-
roient être ci- après pafTées fous fgnature- privée, avec un
intérêt plus fort que le denier vingt-cinq.

IV.
'

- - c • -

Les reconftitutions de rentes dûë's a un denier plus fort
que le denier vingt-cinq, ne pourront fe faire, fous les peines
ci-defïus prononcées, que fur le pied du denier vingt-cinq.

N'entendons néanmoins rien innover aux Contrats de
conftitution Billets portant promeftes de palfer Contrats de
conftitution &C aux Aétes faits , ou Jugemens rendus jufqu au
jour de la publication de notre préfent Edit,, lefquels feront
exécutés, comme ils l'auroient pu être auparavant. Si DON¬
NONS EN MANDEMENT à nos amés &C féaux les Gens te¬

nant notre Cour de Parlement de Flandres à Douay, que
notre préfent Edit ils ayent à faire lire , publier &C regiftrer,
Se le contenu en ieelui garder, obferver & exécuter félon
fa forme &C teneur, nonobftant toutes chofes à ce contraires y

Voulons qu'aux copies du préfent Edit collationnées par l'un
de nos amés & féaux Confeillers-Secrétaires, foi foit ajoutée
comme à l'original: CAR tel eft notre plaifîr. Et afin que ce
foit chofe ferme, fiable &C à toujours, Nous y avons fait
mettre notre feel. Donné à Ver failles au mois de Juin, l'an
de grâce mil fept cens foixante-fix, SC de notre Règne le
cinquante-unième. Signé y L OU I S. Et plus bas , par le
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Roi, LEDUC DE CHOISEUL. LOUIS. ,

DE E'AvERDY.

Lu SC publié l'Audience tenant 3 âC enrégijlré au Greffe
rde la Cour de Parlement de Flandres ; oui ce requérant le
Procureur Général du Roi, pour être exécuté félon fa forme
SG teneur y ôGcopies d'icelui envoyées aux Bailliages ÔG au¬
tres Sièges inférieurs , poury être pareillement lu, publié ôG
regijlré j conformément à l'Arrêt de ladite Cour du j. Juillet
jydt. Signé, MAZENGARBE.

Lu SC publié es Plaids extraordinaires de la Gou¬
vernance ÔC fouverain Bailliage de Lille, le 12* Juillet
1766. SC enrégijlré au Greffe dudit Siège ; ouï SC ce
requérant le Procureur du Roi par le Greffier dudit
Siège fouffigné. Signé, D. J. M. PoTTEAlf.

HLillc » De l'Imprimerie de R J. B. Peterinck-Cramé > Imprimeur
ordinaire du Roi,



Â Lille le i/* Juin ï7 â\

LA Compagnie, MONSIEUR, me mande par
fa Lettre du 12. de ce mois, que le Sr. Biétrix
vient d'obtenir un nouveau Paffeport en datte du
28. du mois dernier, valable pour un an feule¬
ment, à commencer du premier Juillet prochain ,*

pour le tranfport des effets, marchandées & muni¬
tions deftinées tant pour l'Artillerie de terre &C de
mer, que pour l'habillement, équipement &C arme¬
ment des Troupes, & généralement pour ce qui
concerne le Service militaire : vous voudrez bien en

conféquence admettre les copies collationnées de ce
nouveau Paifeport jufques &C compris le 30. Juin
de l'année prochaine^ &C d'obferver à.cet effet ce
qui vous a été prefcrit précédemment. Vous aurez
agréable de vous conformer à ce que deifus Sc de
m'en adreifer votre foumifïîon au bas de Copie.

Le Direéteur des Fermes du Roi.



 



TRAiTTEs, Paris, le 3o. Juin iy66+
Circulaire,

OUS vous marquâmes, ÎVlonfieur, par notre Circulaire
j_ H du î4' Novembre dernier , que l'intention du Roi, étoit
que les exemptions accordées par l'Arrêt du j Novembre i,
au commerce de la Louifianne 3 fuffent prorogées jufqu a la
prife de poffeflion de ce Pays par les Efpagnols. Nous vous
annonçons aujourd'hui que cette prife de pofièffion a eû lieu le
j. Mars dernier, 8c qu'ainfi les marchandées deftmées pour la
Louifianne 8c celles qui en viendront ne devront plus à l'ave¬
nir jouir d'aucuneréxemption 8c feront fujettes aux droits dûs fut
tout ce qui va dans le Pays étranger, ou qui en vient; Nous
vous prions d'en prévenir tous les Receveurs de votre Départe¬
ment , 8c de Nous affurer de l'exécution de nos ordres à cet

égard s à l'adrefie de M. Brac de la Perriere, Directeur géné¬
ral des cinq greffes Fermes, Signé, Tejjier, de Momeloux ,
St. Amand s Mercier, de Boullongne 5 Magond de la Balue\
& Gigauk de Crifenoy.

A Lille le 6, Juillet i j66.

MEJJÎeurs les Receveurs ,,Contrôleurs & Vijiteurs dès Bureaux
des Fermes en Flandres & en Haynaut ,/e conformeront aux

ordres de la Compagnie, portés par fa Lettre du30. Juin dernier ,
en conjequence ils percevront les droits de Sortie ,fur les marchan-
di/es & denrées dejîinées pour la Louifianne, & les droits d'En¬
trée fur celles provenant de cette Colonie , qui feront déclarées â
l'entrée du Royaume ; & pour Nous affurer de l'exécution, ils
Nous adrefferont au bas du double du préfait , leur Joumijfiott
de s'y conformer„

Le Directeur des Fermes du RôL



 



DU CONSEIL D'ETAT

yui ordonne que les Rentes de l'Emprunt fait par les Magif
trats des Chefs-Collèges de la Flandre maritime, en exécu¬
tion de 1 Arrêt du tj Novembre 17yC). feront comprifes dans
les difpojîtions de lEdit du mois de Décembre 1.76^.

Du 30. Juin 1766»

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.

E R O I s'ëtant fait repréfenter l'Arrêt rendis
en fon Confeil le 13. Novembre 1759 par
lequel Sa Majefté a permis aux Magiftrats des-
Chefs-Collèges de la Flandre maritime , d'em¬
prunter , à conflitution de Rente au denier
Vingt, la fomme de huit millions de livres

qui feroit par eux verfée au Tréfor royal au fur &c à mefure
de l'Emprunt qui en feroit fut, & d'affeéter pour fûreté dudit
Emprunt, tant en capital qu'intérêts, la fomme de £ix cens
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mille livres , quiîs devoient payer annuellement au Tréfor
royal , pour le prix de la ceflîon que Sa Majefté leur avoit
faite par ledit Arrêt, à compter du I." Janvier 1760 ÔC
jufqu'à ce qu'il en fut autrement ordonné par Sa Majefté,
des droits appellés des Quatre-menbres, qui fe lèvent dans la¬
dite province fur les denrées de confotnmation j enfemble des
droits de confoinmation qui fe lèvent dans la Baffe-ville de
Dunkerque , ôc des Quatre fous pour livre, ou quatre patars
au florin

, de ceux defdits droit* qui y avoient été aflujettis, ainft
qu il eft énoncé audit Arrêt ; à condition que pendant la du¬
rée de la Guerre , lefdits Magiftrats ne pourroient retenir cha¬
que année par leurs mains, fur ladite fornme de fix cens mille
livres, & par préférence à la partie du Tréfor royal, que celle
qui feroit néceifaire pour le payement des intérêts dudit Em¬
prunt , & le re.mfaourfetrient du prix des Maifons, Batimens
& uftenfiles qui le;ur auroient été cédés par l'Adjudicataire des
Fermes générales unies , conformément audit Arrêt ; & qu'à
compter du 1. " Janvier de l'année qui fuivroit immédiatement
le rétâbhflerhent de la Paix , lefdits Magiftrats retiendraient
la femme de fix cens mille livres en entier, pour être par
eux employée chaque aminée, partie payement des intérêts
jufqifà due concurrence, ôc le furpîus aux rembourfemens foc-
ceffîfs des capitaux dudit Emprunt : Et Sa Majefté ayant , par
fon Edit du mois de Décembre 1764 deftiné des fonds parti¬
culiers pour le rembourfement des dettes de l'Etat, antérieu¬
res au î. er Janvier 1765. Elle a jugé convenàble d'y faire
participer les Rentes qui exi fieront au 1 er Janvier 1767. de
celles qui ont été conftituées en exécution dudit Arrêt , êc
de les comprendre dans les difpofitions de F Edit ci-deffus énon¬
cé Et voulant expliquer fes intentions à cet égard: Ouï le
rapport du fleur DeFAverdy, Confeiller ordinaire & au Con-
feu royal , Contrôleur général des Finances ; Le roi étant éw
son Conseil , a ordonné ôc ordonne ,ce qui fuit.

1
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ARTICLE PREMIER.

Les rembourfemens des Rentes conftîtuées par les Mâgiftrats
des Chefs - Collèges de la Flandre maritime, en éxecution de
l'Arrêt du 13. Novembre 17J9. qui deyoient fe faire au pre¬
mier Juillet & au premier Janvier prochain, feront effectués \
& les arrérages de toutes lefdites Rentes, dûs au dernier Dé¬
cembre 1766. feront payés comme il a été ordonné par ledit
Arrêt.

'

11.

Les Propriétaires des Rentes dont le rembourfement naurà
pas été indiqué audit jour premier Janvier 1767. feront tenus
de rapporter, dans les délais prefcrits par la Déclaration du 11.
Mars dernier, & en la forme prefcrite par FEdit du mois de
Décembre 1764 leurs Contrats de conîlitution ; à l'effet de
leur être donné des Certificats, fur lefquels il leur fera pafle
des titres nouvels, par les Prévôt des Marchands & Ëchevins
de la ville de Paris, ainli qu'il a été ordonné par ledit Édit
pour les autres dettes de l'Etat.

I I L

Les arrérages defdites Rentes, à compter du premier Janvier
1767. feront payés par le Tréforier de la Caifle des arrérages
à Paris, & feront fujets aux retenues du Dixième ou du Quin¬
zième, fuivant la diftinétion portée par ledit Édit. A l'égard
des Capitaux ils feront rembourfés concurremment avec les au¬
tres dettes de l'Erar, par la voie du fort, & ainfi qu'il eft ré¬
glé par le même Edit : Entendant Sa Majefté qu'à compter du-
dit jour premief Janvier procbafil , lefdites Rentes foièïft-'tbini-*
priées , a tous égards , dans les difpofitions dp fon Edit dij
mois de Décembre 17.64*



Au moyen du préfent Arrêt, Se à compter dudit jour pre¬
mier Janvier prochain, les Magiftrats des Chefs-Goïléges de la
Flandre maritime , feront & demeureront déchargés ainfi que
Sa Majefté les en décharge , de réxécution des; engagemens
réfuttàhs .des Contrats de conftîtûtibn; qu'ils ont pâffés en con¬
séquence de celui du ij. Novembre 1759 & lefdits Magiftrats
cefferp'nt:, à compter du memé jour", la perception des droits
qui leur avoient été aliénés par ledit Arrêt, & qui feront per¬
çus pour le compte de Sa Majefté, ainfi qu'Elle IWdohnera;'
dérogeant en tant que de befoim à l'Arrêt dudit jour 13. No¬
vembre 1759 Fait au Confeii d'Etat du Roi, Sa Majefté y
étant;, tenu à Verfailles le trente Juin mil fept cens foixante-
fix9 Signé, le Duc ide ChOJSEUL.
0.1 r ub'nbiiÊii'-.-.'A v,r- zitikMq zi, z:ul n-<. : S
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A R R
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
Portant règlement -pour la perception des Droits des

Quatre-membres, de la Flandre maritime.
Du 30. Juin 1766.

Extrait des Regiflres du Confeil d'Etat du Roi.
E ROI ayant ordonné, par Arrêt rendu en fon
Confeil cejourd'hui, la perception à fon profit,
à compter du premier Janvier 1767. des droits
appelles des Quatre membres, qui fe lèvent dans
la Flandre maritime, fur les denrées de con-
fommation ; enfemble de la portion des droits
de confommation qui fe lèvent dans la Baffe-

ville de Dunkerque , dont les précédens Fermiers de Sa Majefté
avoient toujours jouï, en éxecution du Règlement du Sr, le Blanc,
ci-devant Cornmiffaire départi en ladite Province, du zi Octo¬
bre 1713 & des Quatre Sols pour Hvre ou quatre Patars au
florin, de ceux defdits droits qui y ont été auujetcis par l'Edit

$
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du mois de Décembre 1747 ^ 'es Déclarations des 3. Mars
1750. Se z Octobre 175y tous lefquels droits Sa Majefté avoit
aliénés à ladite Province, pour être, à commencer du premier
Janvier 1760 régis Se perçus par les Magiftrats des Chefs-
Collèges, au profit de la Province, jufqua ce qu'il en eût
été autrement ordonné par Sa Majefté ainfi qu'il eit énoncé en
l'Arrêt du 13. Novembre 1759 Et Sa Majefté ayant jugé à
propos d'aliéner lefdits droits à Nicolas Rémy, pour dix années
entières Se confécutives, Se à compter du premier Janvier 1767.
aux conditions portées au réfultat de fon Confeil de ce jour,
Elle a voulu faire connoître fes intentions fur la perception def-
dits droits. A quoi voulant pourvoir : Ouï le rapport du Sr,
de l'Averdy, Conseiller ordinaire, Se au Confeil Royal, Con¬
trôleur général des Finances j le Roi étant en son Conseil,
a ordonné Se ordonne ce qui fuit :

Article premier.

Ledit Rémy jouira pendant dix années confécutives, à com¬
mencer du premier Janvier 1767 des droits appelles des Quatre-
membres, qui fe lèvent dans la Flandre maritime, fur les denrées
de confotnmation, enfemble de là portion des droits de confom-
mation qui fe lèvent dans la Bafle-ville de Dunkerque, dont les
précédens Fermiers de Sa Majefté ont jouï, en exécution du Rè¬
glement du Sr. le Blanc, ci-devant Cpmmiflaire départi en la¬
dite Province, du n. Octobre 1713. Se des Quatre Sols pour
livre ou quatre Patars au florin , de ceux dêfdits droits qui y
ont été aflujettis par l'Edit du mois de Décembre 1747. &
Déclarations des 3. Mars 17J0. Se z. Odobre 17JJ.

I î.

Ledit Rémy jouira également, pendant le même tems, des
Deux Sols pour livre établis fur les droits des Fermes , Oélroisj
droits engagés Se aliénés par les Déclarations des 3. Février 1760.
Se zi, Oôftobre 1763» Se par l'Edit du mois d'Avril 1763.
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III.

Ledit Rémy jouira aufli , pendant le même tems, du privi¬
lège exclufif de la vente de l'Eau-de-vie, tel qu'en jouïflènt actuel¬
lement les Fermiers des droits des Quatre-membres: Et Sa Majefte
étant informée que la fixation du prix de cette vente, a fait naître
différentes conteftations qu'Elle veut prévenir , Elle en a fixé le
prix, pour lefdites dix années, à cinquante fols ou quarante pa~
tars le pot, mefure de Dunkerque, y compris les frais de régie &
les droits des Quatre-membres, prix auquel la vente s'en fait depuis
plufieurs années ; faifant très - exprefles défenfes audit Rémy de
lâ vendre à un plus haut piix, à peine de concuffion.

I v.
La perception de tous lefdits droits, fera faite en la même

Fofme Si manière qu'elle s'eft faite précédemment par les Fermiers
de:Sa Majefté, Si qu'elle eft faite actuellement par ceux de la
Province ; Si pourra ledit Rémy commettre telles perfonnes qu'il
jugera à propos, pour raifon de ladite perception.

V.

Les Procès-verbaux qui feront dreffés par les Commis Si Pré-
pofés dudit Rémy, Se les conteftations qui pourroient naître fur
l'exécution du préfent Arrêt, pour quelque caufe que ce foit?
feront portées devant le Bureau des Finances de Lille, fauf l'appel
au Confeil ; dérogeant à cet égard à l'Article III. de l'Arrêt
dudit jour ij. Novembre 17J9.

V I.

Les Employés Si Commis dudit Rémy jouiront des privilèges
Si exemptions accordés aux Employés des Fermes générales. Veut
pareillement Sa Majefté que toutes les exemptions accordées à
différentes perfonnes par les Arrêts de fon Confeil, Si Règlemens
concernant lefdits droits des Quatre-membres, continuent d'avoir
lieu comme par le paffé. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa
Ma^eftl^ y étant, tenu à Verfailles le 30. Juin mil fept cens
foixan;e~fixs Signé, le Duc de Cboiseul.
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ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS , LE FEVRE DE GAU MARTIN ,

Chevalier 3 Marquis de St. A N G E Comte de
Moret j Seigneur de Caumartin , Boiffiy -le-Châtel3
faille - Cerf 3 Dormeilles 3 Utile St. Jacques 3 Stagny 3
la Commandxrie SG autres Lieux * Confeiller du Roi en

fes Confeils , Maître des Requêtes ordinaire de fou
Hôtel , Intendant de Flandres SG d'Artois.

U l'Arrêt du Confeil d'État ci-deffus.
Nous ordonnons qu il fera lu , publié SG affiché par¬

tout où befoin fera. FAIT le douiy Août mil fept cens
foixantefix. Signé ^ CAUMARTIN\

Lille : de l'Imprimerie de N. J B. Peterinc k-C & a m é , Imprimeur
ordinaire du Roi,
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DÉCLARATION
DU ROI,

Qui fixe un délai pour le Vifa SC enregifirement des pro~
méfiés de pafier Contrat> faites avant le jo* Juin 1766*
a un denier plus fort que le denier 2 $* âC le droit re~
venant au Greffier*

Ddnnée à Verfailles le premier jour du mois de Juillet ijééa

OUIS, par la grace de DIEU, Roi de france
et de Navarre : A tous ceux qui ces préfentes
Lettres verront ; Salut. Le defir de favori fer l'Agri¬
culture & le Commerce de notre Royaume , en ré-
tabliffant plus de proportion entre l'argent & les

différens objets qui tombent dans le Commerce, Nous a engagés
à ordonner, par notre Édit du mois de Juin 1766 qu'à comp¬
ter du jour de î enregifirement, le denier delà conftitution feroit
& demeureroit fixé dans toute l'étendue de notre Royaume,
Pays, Terres ôc Seigneuries de notre ôbétflance, à raifon du De¬
aler vingt-cinq du Capital, & a déclarer nulles & de nul effet
les promenés qui pourraient être à l'avenir paffées fous fignature
privée, avec un intérêt plus fort que le Denier vingt-cinq 5 &



( % !
Nous avons expliqué par notredit Edit, que Nous n'entendions
rien innover aux Contrats de conftltution , Billets portant pro-
inefles de palier Contrats de conftitution 6c autres Aétes faits ju£>
quà ce jour de la publication de notredit Edit, lefquels feroieng
exécutés , comme ils l'auroient pû être auparavant : Nous avons
confidéré à l'égard des promettes de pafler Contrats ci-devant fai¬
tes, fous fignature privée, que la date des Ecrits fous feing privé,
n'étant point reconnue en Juftice, toutes les promettes ci devant
fanes a un denier plus fort que le denier vingt cinq , & que
Nous avons entendu être confervées en leur entier, fe trouve»
îoient dans le cas des peines portées par notre Edit , & qu'il étoit
de notre Fquité de donner à ceux qui peuvenr être porteurs de
promettes de cette nature , les moyens de jouir à l'effet de la cen¬
fervat ion que Nous leur avons accordée A ces causes, de l'avis
de notre Confeil & de notre certaine fcience, pleine puiflance &, au¬
torité Royale , Nous avons par ces préfentes fignées de notre main,
dit, déclaré & ordonné , difons , déclarons & ordonnons, Vou¬
lons 6c Nous plaît ce qui fuit ;

Article premier.

Toutes les promettes de pafler Contrats à un denier plus fort
que le denier vingt-cinq & tous les Ecrits fous Signature privée ,

dont il peut réfulter un intérêt plus fort que le denier vingt-cinq^
feront vifées 6c regiftrées par le Greffier de la Jurifliiébion royale
du lieu , 6c ce avant le premier du mois de Septembre prochain.

lefdites promettes de pafler Contrats 6c autres Ecrits , fous
fignature privée, ainfi vifées dans le délai ci-deflus fixé , fortiront
leur plein 6c entier effet; 6c les intérêts continueront dêcre payés
conformément à ce qui fera porté par lefdites Promettes & Ecrits,

II I
Lefdites promettes de pafler Contrats 6c autres Ecrits, fous

fignature privée , qui n'auront pas été vifées ou enregiftrées dans
ledit délai, ne produiront plus d'intérêt que fur le pied du de-
mer vingt-cinq , à compter du joue de l'expiration dudit délai»



Voulons & entendons qu'il foit attribué au Greffier un droit
de trois fols pour viia ou enregistrement defdites Promeffes 6c
Ecrits, ainfi que pour les Contrats pardevant Notaires , dans le£
quels ils pourroienc être convertis dans le délai ci-defius fixé Sï
donnons en mandement à nos âmes & féaux les Gens tenant

notre Cour de Parlement de Flandres à Douay, que ces préfen^
tes ils ayenc à faire lire ^ publier 6c regiftrer, Ôc le contenu en
icelles garder , obferver 6c exécuter de point en point : Car tel
eft notre piaifir En témoin de quoi Nous avons fait mettre
notre fcel à cefdites préfentes» Donné à Verfailles lé premier
jour du mois de Juillet, fan de grâce mil fepc cens foixante-
lix , 6c de notre Règne le cinquante - unième Signé, LOUIS*
Et plus bas : par le Roi s le Duc de Choiseul. Vu au Lon-
fed , de lAverdYo

Lue 5 publiée F Audience tenant cejourdlhui 22* Juillet IJ&G*
& ewegiflree au Greffe de la Cour de Parlement de Flandres ;
oui & ce requérant le Procureur Général du Roi , pour être exé¬
cutée (elon fa forme & teneur, & copies d'icelle envoyée aux
Bailliages & autres Sièges inférieurs du reffort 9 pour y être pa¬
reillement lue , publiée & enregiflrêe. Fait à Douay les jour È
mois & an que deffus. Signé, Mazengarbe.

Lue 6 publiée és Plaids de la Gouvernance & Souverain Bail¬
liage de Lille le 2.6 Juillet & enregiflrêe au Greffe
de ce Siège: oui & ce requérant le Procureur du Roi, par le Gref¬
fier dud* Siège , Jouffigné. Signé, D.J. M. PonEAU.

m mi —ii» muwig
Lille s De l'Imprimerie de N. J. B. Pet^rinck- Cramé , Imprimeur

ordinaire du Roi»



 



PORTANT règlement fur la fourniture du Chauffage
aux Troupes dans les Cafernes des failles > Places ,

Citadelles ÔG Forts du Département de la Flandres
$G Artois ; SG fur le Chauffage ÔG la Lumière pour
les Corps-de-garde des Troupes en garnifon dans
lefdites Places.

Du 6. Juillet i yéSB

DE PAR LE ROI.
A MAJESTÉ étant informée de la
néceffité qu'il y a de rendre uniforme
la Fourniture du chauffage & de la lu¬
mière dans les Villes & Places du Dé¬

partement de la Flandres & de l'Artois :
Et voulant régler celle qui fera faite do¬
rénavant, tant dans les cafernes qu'aux
corps-de-garde des Troupes qui tien¬

dront garnifon dans lefdites Places, à commencer du 16 Octo¬
bre prochain, afin d'éviter les plaintes qui pourroient arriver,
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Se les abus qui pourraient fe commettre dans cette fourniture ;
Elle a ordonné Se ordonne ce qui fuit :

Article premier.

Chauffage d'Hiver Il fera fourni par chacun jour d'hiver, dans les villes Seaux Troupes dans les. 1 11 1 1*11 T*\ r J C T~\ i
cafemes. citadelles de Lille , Douay , rort de bcarpe, Dunkerque,

Fort - Louis , Bergues , Fort - François , Gravelines , Saint-
Omer , Aire, Fort Saint-François, Saint Venant, Béthunp,
Arras Se citadelle, Se Bapaume $ à complet du 16OétoBre
prochain au iy. Avril, à chaque Fourrier, Sergent, Ma¬
réchal des-logis, Brigadier, Soldat, Cavalier Se Dragon, fîx
briques de tourbe de marais , ayant chaque brique cinq pouces
Se demi de longueur fur un pouce Se demi de largeur, k
chaque face ou environ. j j

La tourbe qui fe tire dans les environs de la ville d'Hefdin
n'ayant point de dimeniion uniforme pour la pouvoir délivrer
par paquets, ainfi qu'il fe pratique dans les autres Places, la
fourniture du chauffage dans ladite ville d'Hefdin, continuera
de fe faire à raifon d'un panier un quart de tourbe pour ie
chauffage par jour de vingt fept hommes , le panier rempli
comble, ayant de hauteur quatorze pouces trois quarts, par le
bas quarante pouces un quatorzième de circonférence , Se
quarante-neuf pouces Se demi par le haut, le tout de dedans
en dedans. I 1 î

Chauffage'd'Eté aux Il fera fourni par chacun jour d'Eté dans les villes , cita»
cfelles Se forts dénommés aux Articles . i.- Se %, a compter duietn.es.

lié. Avril, au i j, Oâobre, à chaque Fourrier , Sergent,
réchal-des-lçgi^ ^ Brigadier , SoL^a?tir C|ayalier Se Dragpn r le.
tiers du cliauffagè réglé pour le tems d'Hiver j lefquelles four4|
nirures, tant en Hiver qu'en Eté, fe-feront relativement au
nombre d'hommes dont chaque, Régiment m Corps fe trou¬
vera compofé , & conformément aux revues des Çommill^ires
des Guerres. "
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i y.

Il fera fourni par jour à chaque Corps-de-garde d'Offi- Chauffage 8c lu*
« % « . * T f î • 1%/l mière en Hiver & en

cier, a compter du premier Novembre au dernier Mars, Eté, pouriescorpS-
r» • /" 1 1 • 1 niai 1 de-garde d'Officiers-»

trois raiiceaux de bois dur propre a brûler , ayant chacun
vingt-huit pouces de longueur fur vingt-deux pouces de cir¬
conférence, deux Faifceaux des mêmes dimenfions pendant *
le mois d'Avril de les quinze derniers jours d'O&obre ; un
petit Fagot par jour pendant le tems ci-deffus, ayant dix-
îept pouces de longueur & neuf pouces Se demi de circon¬
férence , trois Chandelles de huit à la livre du premier Oéto-
bre au dernier Mars, de deux Chandelles du premier Avril
au dernier Septembre. y

Il fera fourni par jour à chaque grand Corps-de-garde de Chauffage & Lii-
/*/ i • 1 i cY" r ' mi"e en Hiver & en

Soldats, compote de quinze hommes de au-deiius, foixance Eté, pomiescorps-
-pj. 1 1 -il i • tl î l de-garde de Soldats
Briquettes de houilles de cinq pouces de longueur, deux de
largeur & un pouce de demi d epaiffeur du premier Novem¬
bre au dernier de Mars, quarante Briquettes de la même houille
pendant le mois d'Avril de les quinze derniers jours d'Oéto-
bre -, un petit Fagot aufli par jour pendant le tems ci-deflus j
fïx Tourbes de Tanneur, du premier Mai au ij Oétobie,
ayant cinq pouces de longueur, trois pouces trois lignes de
largeur , de deux pouces deux lignes d'épaiffeur $ cinq Chan¬
delles de huit à la livre du premier Novembre au dernier
Février -, quatre Chandelles çn Mars, Avril, Septembre de
Oélobre, de trois du premier Mai au dernier Août.

VI.

Il fera fourni par jour à chaque petit Corps-de-garde, Chauffage & Lq-

cinquante Briquettes de la même houille du premier Novem- ,r poufi^petS
bre au dernier Mars, trente Briquettes pendant le mois d'A- 5«Sd*.dc"8ardcde
vril de les quinze derniers jours d'Oétobre, un petit Fagot
par jour pendant le tems ci-deffus ^ fix Tourbes de Tanneur
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du premier Mai au ij, Oélobre, quatre Chandelles de huit
à la livre , du premier Novembre au dernier Février ; trois
Chandelles en Mars, Avril, Septembre & O&obre , & deux
du premier Mai au dernier Août.

V I I.

îi ne devra être Les fournitures ne pourront, fous quelque prétexte querien diftribué au-de- • rr A /I l •/ /!/ • 1 /f
ià des quantités Pref- çe punie etre , exceder les quantités reglees ci dellus ; oc

le cas arrivant, les Entrepreneurs ou Diftributeurs en {ap¬
porteront la perte.

V I I I.

Fourniture 5c en- Il fera établi dans ,chaque Corps-de-Garde de Soldats,
propres à bm-un Poêle de fonte propre à brûler de la houille, dans le¬

quel il y aura un Gril ; ces Poêles feront fournis & .entre¬
tenus par les Villes chargées de la fourniture du Chauffage
& des Bois Se Lumières aux Corps-de garde : à l'égard des
Villes où Sa Majefté fait fournir le Chauffage , les Poêles
feront établis par lès foins de l'Intendant du Département,
qui en ordonnera le payement, des fonds de 1 Extraordi¬
naire des Guerres.

'

rf ^ mê™ ih ?5(j' T il
B.éfiî ration des Les marchés qui fe trouveront n être pas conformes auxmarchés qui ne fe- « . . , , - il / n 1 C M

mut pas conformes Fournitures ci-delius preicrites, leront annulies, & il entera
aux fournitures pref- t » T r., < ?r> • t
crites. pâlie de nouveaux par les Villes , pour les Fournitures dont

elles font chargées, & par l'Intendant du Département, pour
les Fournitures qui font à la charge de Sa Majefté.

JXé

le Majoï deqha- Le Major de chaque Place fera -tenu de remettre à la fin
qite Pi.icé, remettra . , . /-» • rC * 1 , /"»■ , .1 / t 1
tous les mois au; de chaque mois , aux Commiiiaires dès Guerres charges de laCommiffairé des, ' n' V. . . /-> ■ r / ; i /r? "r •*- -i • * 'r
Guenes, rétat des Poijce de la Garpfton, un état dès' Corps-de-garde qui au-
wpSpendLuedit ront été oepupés pendant ledit imoiâ, lequel- état fera1 certifié

& figné dudic Major ; lefdits Corps-de-Garde y feront fpeci-
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fiés par les noms des Polies & autres endroits ou ils feront
établis, en diftinguant ceux qui font affe&és aux Officiers
de Garde , d'avec ceux deftinés pour les Soldats dont le
nombre d'hommes qui y auront monté la Garde fera pareil¬
lement fpécifié ; 8c lefdits Commiflaires , conformément à
l'Ordonnance du 18 Juin 1746. vérifieront par d'éxaéfes
revues les Corps-de-Gard es qui feront occupés, le nombre
d'Officiers 8c de Soldats qui y feront employés, le tems pen¬
dant lequel chaque Corps-de-Garde aura fubfifté , 8c arrê¬
teront en conféquence un état définitif des quantités 8c qua¬
lités de Chauffages 8c Lumières qui auront été fournies par
l'Entrepreneur, auquel état ils enverront dans les dix pre¬
miers jours du mois fuivant, un double figné d'eux à l'In¬
tendant du Département, pour être par lui ordonné en con¬
féquence le payement de ladite Fourniture, fi elle eft fur le
compte de Sa Majefté;. un double au Secrétaire d'Etat de la
Guerre, 8c une troifième copie aux Magiftrats de la Ville,
au cas qu'elle foit chargée de ladite Fourniture.

X I.

Toutes les Fournitures ci-deffus réglées, feront faites en v&nCcsaux
_

f r _ .. trepreneurs & Diftri»
nature ; Sa Majefte dérendant aux Entrepreneurs 8c Diltribu- buteurs de faire au-
teurs du Chauffage de faire aucun arrangement avec les Officiers de trois cens livres
des Troupes pour convertir le Chauffage en argent, à peine de
trois cens livres d'amende contre lefdits Entrepreneurs 8c Dif-
tributeurs, applicable moitié au dénonciateur 8c l'autre moitié
a. l'Hôpital de la Ville, lefquelles amendes feront pronon¬
cées par l'Intendant du Département.

Mande 8c ordonne Sa Majefté aux Gouverneurs 8c Lieu-
tenans généraux en fes Provinces de Flandres 8c d'Artois ; aux
Gouverneurs, Commandans 8c Majors des Villes, Places 8c
Citadellesdefdites Provinces, à l'Intendant, aux Commiff ires
des Guerres Ôc à tous autres fes Officiers qu'il appartiendra,
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de tenir la main à l'exécution de la préfente , laquelle fera
lûe & publiée dans toutes les Villes Ôc autres lieux defdites
Provinces , à ce qu'aucun ne puifle en prétendre caufe d'igno-
ïance. Fait à Verfailles le fix Juillet mil fept cens foixante-
fix. Signe s LOUIS. Et pius bas : le Duc de Choiseul.

tilles De l'Imprimerie deN. J. B. Peterinck-Cramé* Imprimeur
ordinaire du Roi.
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LETTRES - PATENTES
SUR ARREST,

Portant permijjion de jlipuler dans les Contrats de conjlttu~
t'tons au Denier vingt-cinq j l3exemption de la retenue des
Importions Royales.

Données à Verfailies le 17. Juillet 1766,

ouïs, par la grace de DIEU j Roi
de France et de Navarre : A nos amis
&C féaux les Gens tenant notre Cour de Par¬
lement à Douay, SALUT. Ayant été inftruits

IBBBi clue pltiiîeurs de. nos Sujets , difpofés à placer
leur argent au denier vingt-cinq, conformé¬

ment à ce qui eft prefcrit par notre Edit du mois de Juin
dernier, mais avec ftipulation d'exemption de la retenue des
Importions Royales, fe trouvoient dans l'incertitude de lavoir
il cette claufe leur étoit permife, au moyen de ce que notre
Edit du mois de Juin dernier ne contient aucune dilpolîtion
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a ce fujet : &c ayant été fuppliés de faire connaître nos inten¬
tions à cet égard , Nous avons jugé à propos d'autorifer ladite
ftipulation volontaire, d'exemption de la retenue des Impor¬
tions Royales, dans les Contrats qui feront pafifés à l'avenir au
denier vingt - cinq 3 à quoi Nous avons pourvu par l'Arrêt
rendu en notre Confeil cejourd'hui, fur lequel Nous avons
ordonné que toutes Lettres néceffaires feroient expédiées. A
CES CAUSES , dé l'avis de nôtre Confeil qui â vu ledit Arrêt
ci-attaché fous le contre-fcjel de notre Chancellerie, Nous
avons permis, & par ces Préfentes lignées de notre main,
permettons, tant qu'il n'en fera pas par Nous autrement or¬
donné , à ceux de nos Sujets qui, en exécution de notre Edit
du mois de Juin dernier, portant fixation de l'intérêt de l'ar¬
gent au denier vingt-cinq, placeront à l'avenir leur argent aud.
denier, par des Contrats de contentions, ou par des Billets
portant promefle de palier Contrat, & autres Aêtes portant
convention dudit intérêt, dé ftipuîèr volontaire rient l'exemp¬
tion de la retenue defdites Importions Royales : Voulons &C
entendons en conféquence que ; lefdites ft pulacions foient:
admifes en Juftice, & que quand elles auront été faites, ceux
qui s'y feront fournis foier/c condamnés à les exécuter. Si V OUS
MANDONS que ces Préfentes; vous ayez à faire lireg publier &
regiftrer, ( même en tems de vacations ) oC ïe contenu en
icelles , garder & obferver félon leur forme & teneur : CAR.
TEL EST NOTRE PLAISIR. Données à Verfailles le dix-fep-
tième jour dâ mois de Juillet, l'an de grâce mil fept cens
ioixante-fîx, & de notre régne le cinquante-uniome. Signé?
LO-PIS, Par le Roi, LE DUCLDE ChOISEUIU •* ■
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EXTRAIT DES REGISTRES
DU CONSEIL D'ÉTAT.

Le roi étant informé que plufieurs de fes Sujets, dif«-pofés à placer leur argent au denier vingt-cinq , confor¬
mément à ce qui eft prefcrit par fon Edit du mois de Juin,
dernier , mais avec ftipulation d'exemption de la retenue des
împofltions Royales, fe trouvoient dans fincertitude de favoir
fi cette claufe leur étoit permife , au moyen de ce que l'Edit
du mois de Juin dernier ne contient aucune difpofition à ce
fujet: Et Sa Majefté ayant été fuppliée de faire connoître fes
intentions à cet égard, Elle a jugé à propos d'autorifer ladite
ftipulation volontaire, d'exemption de la retenue defdites Ira-
poa ions Royales,, dvi-s les Contrats qui feront paflés à l'avenir
au denier vin ^t-rinq. A quoi voulant pourvoir 5 oui le rapport
du Sr. DefAverdy/ Con (ailler ordinaire au Confeil Royal,
Contrôleur général des Finances. LE ROï ÉTANT EN SONO —

CONSEIL, a permis SC permet, tant qu'il n'en fera pas par lui
autrement ordonné, à ceux de fes Sujets, qui, en exécution
de l'Edit du mois de Juin dernier, portant fixation de l'intérêt
de l'argent au denier vingt-cinq , placeront leur argent a l'a¬
venir , audit denier, par des Contrats de conftittitions, ou par
des Billets portant promefie de paifer Contrats, & autres Àêtes
portant convention dudit intérêt, de ftipuler volontairement
l'exemption de la retenue des Impofitions Ptoyales : Yeut &
entend Sa Majefté que lefdites ftipulations foient adoiifes en
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Juftice, & que quand: elles auront été faites, ceux qui s'y feront
fournis foient condamnés à les exécuter ; & feront, pour l'exé¬
cution du préfent Arrêt j toutes Lettres nécelfaires expédiées»
FAIT au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à
tVerfailles le 17. Juillet 1766. Signée PhELYPEAUX.

Lus ÔG publiés avec les Lettres-Parentes jointes ^ VAudien¬
ce tenant cejourd'hui 7. Novembre 1766 > ÔG enregifirés au
Greffe de La Cour de Parlement de Flandres ; oui ÔG ce re¬
quérant le Procureur général du Roi , pour être exécutés
fuivant leur forme ÔG teneur ÔG copies defdits Arrêt ÔG
Lettres-Patentes envoyées aux Bailliages ÔG autres Sièges
inférieur$, poifr y être pareillement lues * publiées ÔG re-
gifirées. Signé , MAZENGARBE>

Lus ÔG publiés es Plaids extraordinaires de la Gouver¬
nance ÔG fouverain Bailliage de Lille > le 17. Novembre
17Aâ. ÔG enregifirés au Greffe dudit Siège ; oui ÔG ce re¬
quérant le Procureur du Roi par le Greffier dudit Siège
foujjigné: Signé , D. /. M. POTTEAU*

3

Lille : de l'Imprimerie de N, J. B. Pbterinc k-G k a me , Imprimeur
ordinaire du Roi



PRINCE DE SOUBISE,DTPINOY ET DE MAUBUISSOM,
DUC DE ROHAN-ROHAN, Pair & Maréchal de Franc*

Minière d'Etat y Vicomte de Gand> premier Béer & Connétable
héréditaire de Flandres,Sénéchal de Hainaut, Capitaine-Lieutenant
des Gendarmes de la Garde ordinaire du Roiy Lieutenant général
pour SA MAJESTE' des Provinces de Flandres & Hainautv
Gouverneur particulier des Ville & Citadelle de Lille, fouvemin
Bailli des Ville & Chatdienie dudit Lille:

A MoifTon fe trouvant ' nécefFâîrement retardée cette année a

caufe des pluiesv continuelles- qui durent depuis quelque tems 5

Nous avons jugé convenable de différer l'ouverture des ChafTes
jufqifau 15*; Septembre. En conféquence, défendons très - ex-
preffément à toutes perfônnes, de quelque qualité & condition

qu'elles fôient^&c fous quelque, prétexte que ce foit, de chaffer avant
ledit tetns,-

Déclarons qu'if fera permis à Mrs. les Officiers de chàfïer, à comw
mencer dudit jour ij. Septembre, jufqu'au * 15 ; Février fuivant, dans-le
canton qui leur a été affecFé de tout tems , dans les plaines- réfervées
titre de pîaifir du Roi clans notre Gouvernement général.

Bien entendu qu'il leur eft très-ex preffément défendu de ehaiTer dans les- »
autres cantons de la Plaine dé Lille , réfervée aux pîaifirs du Roi, laquelle
eft bornée par lés Rivières de la haute & baffe Deufle, & celles de la.
Marque & Marquette -, de manière, afin qu'ils ne s'y méprennent pas';,
qu'ils ne repafferont pas lefdites R ivieres de la haute &: baffe Deufle - ,,

Marque &, Marquette ? & il ne leur fera permis de fortir avec leurs fulils •
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Se chiens que par les Portes de Se. André Se de la Barre , en obfervant
à cette dernière, de pafler au-delà du Pont de Canteleu , de ne pas traverfer
l'Abbaye de Los, Se de ne pas chafler Par les Terres de Femmes, Capinghem,
Sequedin , Englos Se Houplines, appartenantes à M. le Prince d'ifènghien ;
fur celles de la Prévôté , Verlinghem Se Frelinghem , à M, le Marquis
cl'Euchin ; fur celles de Quefnoy 5 à Mefd,Ies du Quefnoy ; fur celles de
"Wavrin, d'Armentieres , St, Simon - Raille Se village d'Erquinghem-fur-la
Lys, à M. le Comte d'Egniont, Se fur celles de l'Abbaye de Marquette ;
fur lefqueiles Terres les Sergens fe tiendront pour les avertir.

Auquel effet Mrs, les Officiers de garde , Sergens , Sentinelles Se Con-
lignes aufdites Portes de St. André Se de la Barre bifferont fortir fans billets,
avec leurs fufils Se chiens, Mrs les Officiers pendant le tems ci-deffus marqué.

Et pour ce qui regarde les Portes de la Magdelaine, Fives, St. Mau¬
rice , Notre - Dame Se des Malades , ordonnons aux Officiers de garde ,

Sergens, Sentinelles Se Confignes aufdites Portes , de ne laifler fomr qui
que ce foit avec leurs fufils Se chiens de Chaflè , fans permiffion par écrit
de Nous ou du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Officiers, Brigadiers Se Gardes par Nous établis pour
la confervation de la Plaine, detne laiffer chafler perfonne , fous quelque
prétexte que ce foit, fans une permiffion par écrit de Nous ; de drefler
exactement leurs Procès-verbaux de toutes les contraventions dont ils s'ap-
percevront ou qui viendront à leur çonnoiflance , Se de les remettre , dans
les vingt-quatre heures, au Procureur du Roi de la Gouvernance Se fou-
verain Bailliage de Lille , pour , fur fes Conclufions, y être fommairement
ftatué ainfi qu'il appartiendra

A l'égard des Seigneurs Hauts-Jufticiers ou Vicomtiers, qui conformément
à l'Ordonnance du Roi du 13. Juin 1730. ont la permiffion de chafler fur
leurs Terres Se Fiefs accompagnés d'une perfonne feulement, Nous défendons
très-exprefleraent à tous ceux defdits Seigneurs Hauts-Jufticiers ou Vicom¬
tiers qui n'ont pas fatisfait à notre Ordonnance du 11. Février 17 $6. de chafler,
fous quelque prétexte que ce foit, jufqu'à ce qu'ils ayent donné au Pro¬
cureur du Roi de la Gouvernance, ainfi qu'il leur a été enjoint , la décla¬
ration de l'étendue des Terres ou Fiefs qui leur appartiennent , Se fur
lefquels ils prétendent exercer leurs droits de Chafle, lequel droit ne pourra
leur être confirmé par Nous que fur le Certificat dudit Procureur du Roi
qui conftate , après la juftification qu'ils en auront faite , qu'ils poffédent
une Seigneurie Haute-Jufticière 011 Vicomtière.

Faisons pareilles défenfes à tous les Seigneurs Eccléfiaftiques ou leurs
Repréfentans qui n'auront pas rempli les formalités que Nous leur avons
preferites par notredite Ordonnance du 11. Février 1756. en exécution
de celle du Roi dudit jour 13. Juin 1730.

Enjoignons au furplus à tout Seigneur Haut- Jufticier ou Vicomtier ,

Seigneur Eccléfiaftique ou fon Repréfentant, de ne chafler que dans les
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terns permis & qu'en perfonne , accompagné d'un ami ou d'un Garde ,

lequel Garde ne pourra en aucune façon charter feul.
Aucuns Seigneurs ne pourront donner des permidions de charter à des

perfonnes tierces, fous peine de trente florins d'amende ; permettons ce¬
pendant aux Veuves 8c Dames propriétaires de Fiefs H auts-Ju(liciers ou
Vicomtiers, de nommer une perfonne pour les repréfenter, d'état & con¬
dition à pouvoir charter.

Défendons exprertement aux Gardes par Nous établis, pour la eonfer-
vation de la Plaine , de charter pour les Seigneurs, fous peine de punition
exemplaire , & même ne le pourront abfolument que par nos Ordres ou
ceux du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Gardes-charte de la Plaine qui trouveront d'autres Gardes
defdits Seigneurs particuliers chaflans feuls fans leur Maître , d'avoir à en
drerter Procès-verbal pour y être ftatpé ainrt qu'il appartiendra.

Défendons pareillement à tous Bourgeois ou autres d'aller charter fur
le territoire delliné pour Mrs. les Officiers.

Ordonnons aux Confignes des Portes d'arrêter tous les Cochers , Ca»
rortes de remife 8c Fiacres qui voudront fortir dans leurs équipages des
fufils ou chiens de Charte clandeftinement, conformément à l'Ordonnance
<du 10. Mars 173 1. 8c de tenir la main régulièrement à l'exécution d'icelle,
fous peine de révocation de leurs emplois.

Nous défendons bien exprertèment à mefdits Srs. les Officiers de mener
avec eux 3 la Charte dans les endroits ci-deffiis permis , aucuns Valets
ni Soldats , la Charte n'étant que pour leurs propres perfonnes.

Nous leur enjoignons, fous les peines portées, par les Ordonnances du
Roi , de ne faire aucun tort aux Grains qui pourroient refter fur la terre,

de ne pas partfer fur la Province d'Artois où ils n'ont aucun droit de charter.
Déclarons que quoique nous foyons bien perfuadés de l'exaêlitude avec

laquelle Mrs. les Officiers obfervent nos Ordonnances, il fe pourroit bien
que l'ardeur que quelques-uns ont pour la Charte les feroit écarter jufqnes
dans la Plaine ; en ce cas, Nous les avertirtons que celui qui fera reconnu
y avoir charte ou entré avec fon fufil ou chien , fera puni très févêtement,
conformément aux Ordres que Nous en avons de la Cour.

Et comme il efl très-expreffément défendu à toutes perfonnes de fortir
avec leurs fufils, Nous déclarons que , dans cette défenfe , ne font point
compris les Gardes des Fermes du iloi , Brandevin 8c Tabac, tant delà
Ville que de la Châtellenie , aufqueîs Nous permettons de fortir par toutes
les Portes de cette Ville avec leurs moufquetons, en montrant leurs corn-
millions à l'Officier de garde.

Nous référant au furplus à l'Ordonnance du Roi, en datte du 13. Juin
1730. 8c à celle que Nous avons rendu Le 11. Février 1756. pour ce qui
concerne ceux qui ont le droit de Charte, 8c ceux à qui il efl très-
exprertément défendu de charter, fous les peines y portées j enjoignons
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aux Mayeurs &c Gens de Loi de la Châtellenie d'y tenir la main, à peine
d'en répondre en leurs propres & privés noms.

Déclarons de nouveau , & en tant que befoin dftainfi que Nous
l'avons déjà fait par notrédité Ordonnance du ï.i. Février 175^. que coures
permifficns que Nous pourrions avoir donné jufqu'à ce jour , ou qui auroient
été accordées par nos Prédéceffeurs , tant aux Seigneurs Eccléfiaftiques,
qu'aux Gentils - Hommes ou autres qui polfédent des terres dans ladite
Réferve, ôc qui ont tranfmis à d'autres leur droit de ChafTe , feront ôc
demeureront fupprimées , 6c qu'on fera tenu de s'en procurer inceffam^
ment de nouvelles ^ à défaut de quoi,, Nous leur détendons très-expref-
fément de chafier : notre plus grand defir à cet égard, étant de .remettre
les choies dans la règle où elles doivent être > ôc de biffer à chacun la
jouiffance de fes droits pour la Chaffedans les bornes.que. Sa Maieste a
preferites > fans quoi Nous ne pourrons Nous difpenfer de prendre un parti
contre ceux qui continuent de fe refufer à l'exécution de la préfenre Or¬
donnance.

Et afin que perfonne n'en prétende caufe. d'ignorance., elle fera délivrée
à Mrs. les Majors.-des Régimens ,. affichée aux Corps-de-garde des Portes.,
aux Hobettes des Confignes &. Commis des Fermes , remjfe aux Gardes-»
çhaffe de la Plaine % &. envoyée dans cous les villages de la Châtellenie 2,

pour y être publiée le premier Dimanche après fa réception, au fortir de;
la Meffe de Paroiffe , pour que chacun ait à s'y conformer.

Fait à Paris le 30* Juillet 1760.
Signé, LE MARÉCHAL PRINCE DE SÔUBISF»

Par fon ALTESSE,
J.E U V E R N A Y.

Lue ÔC publiée es Plaids extraordinaires de la Gouver¬
nance SC fouverain Bailliage de Lille, le y. Août 1766:,
SC enregijlrée au Greffe dudit Siège, Oui Se ce Requérant
le Procureur du Roi j par le Greffier dudit Siège foufflgné»

Skné ; D. J. M. POTTEAU,

Lille ; De l'Imprimerie de N J. B. Peterinck-Crame^
Imprimeur ordinaire du Roi



EXTRAIT
DES REGISTRES

DE LA COUR DE PARLEMENT.

UR la Requête préfentée à la Cour par les Rewart^
Maycur, Echevins, Confeil & Huit Hommes de
la ville de Lille, contenant qu^ayant préfenté à la
Cour le dix-neuf Juin dernier une Requête tendan~

WC®23|€&»W!>
tCj à ce qu5il lui ait plût déclarer qu'abufivemenr

& fans droit, les Officiers de l'Hôtel des Monnoyes avoient ou¬
vert une information au fujet d'une vifïte faite le neuf Avril pré¬
cédent par le Fermier des droits qui fe lèvent fur le Tabac de
cette Ville, en préfence de N. Derode & N. Brigade de Canteleu3
Eclaevins, en une Maifon fieuée dans la Cour ou aboutit TH&-
tel des Monnoyes, & faifant notoirement partie de la Jurifdiélioa
Èchévinale , Arrêt feroit intervenu le vingt-un dudit mois de Jufe^
^ui déclare les informations, procédure , & tout ce qui peut avoir
été fait par lefdits Officiers de l'Hôtel des Monnoyes au fujet: de
ladite vihte nul &, incompétent ; fait défenfes à toutes perfpnnes
de. déférer & obtempérer à toutes Aflignations , ©u Ordonnances
&. Jugemens defdits Officiers ,, &. a tous Huiffiers,, Sergesis;
O fiitîers de Juftiçe de faire aucun AQe d'Exgîok m

i
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defdites Affignatlpns, Ordonnances & Jugemens , à péril d'en
répondre en leur propre Se privé nom, Se de cous dépens, domma¬
ges Se intérêts; qu'à la vue de cec Arrêt fonde fur la Jurifdiéhon
que les Supplians ont droit d'exercer dans l'enceinte de la Ville Se
de la Banlieue, fous le Redore Se la Dépendance immédiate de la
Cour, ils doivent naturellement s'attendre que les Officiers de la
Monnoye, qui en auroient fenti toute la juftice, fe fercient
retirâmes dans les bornes de leur attribution particulière , ne les
auroient point inquiétés davantage dans l'exercice de leurs fonc¬
tions, Se auroient mis fin à une procédure, dont ils auroient vu
toute l'irrégularité ; mais qu'ils ne font pas peu furpris d'apprendre ,

que continuant à s'attribuer des droits qui ne peuvent leur appar¬
tenir , Se au mépris de l'Arrêt qui leur a été lignifié le vingt trois
dudit mois de Juin , lefmts Officiers continuent leur information
à tel effet, que lefdics Oerode & 8ngode de Canteleu leurs Collè¬
gues en Eckévinage, N* Defmarefcaux Fermier des Tabacs Se De
lavallée fon Procureur, ont été fignifiés le vingt-trois du pre¬
lent mois de Juillet par l'huiffier -Duvivier-, dfm Décret djaffignés
pour être ouïs, contre eux décerné par ledit Hôtel des MonnÔyés fe
neuf précédent Se afïîgriés en conféqnencb à comparoir dans le
délai de l'Ordonnance au Greffe de l'Hôtel des Monnayes de
Paris -pour être ouïs Se interrogés fur les faits réfultans dé la pro¬
cédure Se autres fur lefquels le Procureur général dudit Hôtel vou-
drok les faire entendre : qù'aiitant cette démaréhe allarme les Offi¬
ciers, qui en acquit du devoir que leur ferment leur impofe,
nont pu fe refufef à ladite vifite, autant elle enfraint les droits
des Supplians5 fondés fur les titres les plus autentiques ; mais que
les confidérarions particulières doivent céder au mépris formel Se.
à la défobéiffànce réfléchie Se affectée qu elle renferme , à l'autorité
de la Cour. Qu'il eft même a craindre Se'que l'on a tout lieu de s'at¬
tendre que par une fuite de letiremprife méditée ; lefdics Officiers de
l'Hôtel des Mon noyés ne fuivent jiifqu'au bout, Se fuîvant toute la
rigueur de l'Ordonnance, mal appliquée à lefpèce prefente, iinepro-
cédure injufte , icandaîeufe, attentatoire à l'autorité de la-Cour & qui
ne tend à rien moins qu'à jetter le trouble > l'incertiéiile^ îa^ilifle-
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ment dans les fondions les plus indifpen fables des Officiers qui exer¬
cent la Juftice au nom du Roi, que les Suppliafts fe trouvent expcfés
dans la perfonne de deux de leurs Collègues à toutes les difgra-
ces des Décrets qui vont s'enfuivre, à l'éxecution des Jugements les
plus odieux , & a toute l'infamie d'une procédure à l'extraordinai¬
re 5 fî la Cour dont les droits font également bielles, n'y apporte
lin prompt rémédej que le procédé des Officiers de la Monnove
eft d'autant plus déplacé, qu'ayant adrefié à M. Chauvelin tin
Mémoire qui fut communiqué aux Sùpplians , ils y ont répondu
d'une façon à les appaifer fur leurs droits, Se qu'on ne peut attri¬
buer leur conduite qu'à un deffein formé d'emprendre , fur ceux
des Sùpplians & d'enfraindre ouvertement les Arrêts de la Couri
que les circonftances préfentes, dont il importe également à la
Cour de prévenir les fuites, ont engagé les Sùpplians de recourir
à la -Cour, pour qu'il lui plaife déclarer le Décret dont il s'agit
nul, Se incompétemment rendu, faire défenfes aufdks Brigade Se
Derode, aufdks Defmarefcaux Se Delavailée d'y obtempérer , Se
à tous Huiffiers, Sergens Se aunes Officiers de Juftice, de faire
pour raifon de ce, aucun Exploit, Commandement 5c Significa¬
tion, a peine de nullité, dommages & intérêts, de trois mille livres
d'amende Se d'emprifonnement defdics Huiffiers &: Sergens, ordon¬
ner à rhuifïier Duvivier de révoquer les Exploits de lignifica¬
tions par lui faits, en-dedans bref délai & fous telle peine qu'il
plaira à la Cour d'ordonner, le condamner en tous dépens, dom¬
mages Se intérêts : Se pour que tous Huiffiers, Sergens Se autres
Officiers de Juftice, n'en prétextent caufe d'ignorance, ordonner
que l'Arrêt à intervenir fera lu, publié Se affiché par-tout où be-
foin fera. Vu ladite Requête, l'Arrêt du vingt-un Juin dernier
Se autres pièces jointes ; Conclufions du Procureur général du Roi :
Ouï le Raport de Meffire Jean-Daniel-Louis Ofaiel, Confeiller ,

tout confidéré.
La Cour déclare le Décret donc il s'agit , 'enfemble tout ce qui

peut s'en être enfuivi ou pourroit s'enfuivre, nul Jkr incompétent.,
fait défenfes aufdks. B/igode, Derode, Defmarefcaux, Delà-
mllee Se tous autres d'y obtempérer , Se à tous Huiffiers , Sergens
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ôc autres Officiers de Juflrice, de faire pour raifon de ce, aucun
Exploit, Commandement ôc Signification, à peine de nullité ôc
de tous dépens, dommages ôc intérêts ôc même d'attentat ; per¬
met aux Supplians de faire lire, publier ôc afficher le préfent
Arrêt par-tout où befoin fera.

Fait à Douay en Parlement, le vingt-huit Juillet mil fept cens
foixante-fix.

Collarionné. Signé, MAZENGARBE,

LOUIS par la grace de DIEU, Roi de france et deNavarre : Au premier notre Huiffier fur ce requis : Nous
te mandons qu'à la Requête des Rewart, Mayeur, Echevins, Con-
feil ôc Huit-Hommes de notre ville de Lille, tu fignifies ôc met¬
tes à due ôc entiere éxecution félon fa forme ôc teneur, l'Arrêt ci-
attaché fous le contre - feel de notre Chancellerie, à la charge de
tous ceux qu'il appartiendra, en faifant pour l'exécution dudit Ar¬
rêt, tous devoirs de publication , affixion ôc autres requis ôc nécefi
faires : Car tel est notre plaisir. Donné à Douay le trentième
Juillet l'an de Grâce mil fept cens foixante-fix, ôc de notre Regne,
te cinqu ante-unième. Par le Confeil, iS7g/zt,REMY DE GENNE.

Vu, DE FRANCQUEVILLE D'ABANCOURT.

T[ 'AN mil fept foixante-fix s le trente-un de Juillet, je, Louis-
François Defruelles , Huiffier de la Cour de Parlement de

Flandres y de la réfidence de Lille, fouffigné, à la Requête & en
venu que defus, me fuis tranfporté au domicile du 5V. Cordonnier
de la Motte, Général de la Cour des Monnoyes de Lille y où étant
& parlant à D.clu fa file, je lui aifignifé & délivré copie du pré¬

fent Arrêt 6 Commiffion y attachée , tant pour Lui que les autres
Officiers de ladite Monnayey a ce qu'ils ayent a fe conformer au
mate nu dudit Arrêt dont Acte. Signé, L. F. DESRUELLE.

Lille : De l'Imprimerie de. N*. X B, Pete&inck - Cramé , Imprimeur
ordinaire du iioL



Â Paris, le 14. Juillet 1766.

T Ous trouvons, Monsieur, beaucoup d'irrégularité dans
% l'expédition des Paflavans délivrés en confêquence de Paffe-

ports du Hoi, ou d'oidres de la Compagnie La plupart des Re¬
ceveurs font fur le verfo de ces Pafîavans la liquidation des droits
dûs a leurs bureaux, tandis que ce verfo eft pour liquider ceux dûs
dans le Bureau fuivant, fi dans la route que doivent tenir les mar¬

chandées, il s'en trouve encore quelques-uns où l'on foit dans
l'obligation de raifonner. Il y a d'autres Receveurs qui deftinent les
marchandées pour le fervice des Troupes en général, ou pour le
compte du Sr Biétrix , au lieu de faire mention du Régiment dé¬
nommé dans le Pafîeport ou ordre de la Compagnie. Ce défaut
de mention met dans l'impoifibilité d'adopter fans beaucoup de
recherches & de perte de tems, le PafTavant ou Paffeport d'où il
eft émané. D'autres encore n'expédient qu'un feul PafTavant pour
toutes les marchandées chargées fur une même voiture, à la defti-
nation de plufieurs Régimens ; cette opération qui, à la vérité ,

accélère l'expédition defdites marchandifes, nuit cependant à la con¬
fection des Etats d'indemnité , en ce que dans les comptes qui font
préfentés au Confeil, chaque Régiment y a fon N.° particulier, de
forte qu'il eft impoftible de divifer une liquidation faite pour plu¬
fieurs Régimens enfemble, à moins que d'en faire des extraits pour
placer au N.° de chacun, defdits Régimens, encore n'eft-il guère
praticable ; car outre que la divifion des différens poids n'eft pas
facile, il faudroit que le premier Commis du Contrôle général,
chargé de l'examen des comptes des Paffeports, voulût prendre la
peine de recourir au N.° où la liquidation générale fe trouveroic
placée , pour vérifier fi tous les extraits qui en auroient été faits y
font exactement conformes ; au lieu que les liquidations qui font
faites pour chaque Régiment en particulier fe trouvant placées lous



le même N,°, la vérification du rapport quelles ont enfemble eft
facile Enfin il y a encore de ces Receveurs qui font bien mention
du nom du Régiment pour lequel les marchandifes font deftinées,
mais qui oublient d'énoncer fi ce Régiment eft Infanterie, Cava¬
lerie ou Dragons. Ils ne doivent cependant pas ignorer qu'il y a
beaucoup de Régimens d'Infanterie, de Cavalerie ou Dragons qui
portent le même nom, Se que ce défaut de fpécification met dans
le cas de faire des recherches pour placer les Paflavans au N,° du
Régiment effetftif ; le compte des Paiïeports étant divifé en fept
chapitres, dont l'Infanterie, la Cavalerie Se les Dragons ont chacun
le leur Nous vous prions donc, Monfieur, de rappeller l'Inftrudfion
du mois de Septembre 1763, à tous les Receveurs des Traittes de
votre Département, en ce qui concerne l'expédition des Paflavans,
Se de leur recommander principalement qu'immédiatement après la
liquidation faite des droits dûs à leur Bureau fur le Paflèport qui
leur a été remis, ils expédient un Paflavant pour chacun des Régi-
-mens, foit d'Infanterie, foit de Cavalerie, foit de Dragons, dont
les fournitures pourraient être chargées fur une même voiture, &
quoique deftinées pour la même Garnifon ou la même Province,
à moins que les Pafleports ou ordres de la Compagnie nç les defti-
lient pour le fervice des Troupes en général, comme cela arrive
quelquefois, ou pour plufieurs Régimens enfemble ; vous leur re¬
commanderez en même tems de ne jamais omettre de prendre des
Conducteurs, le certificat du non payement des droits, Se de
certifier leur liquidation véritable Se conforme aux règlemens qu'ils
y auront cités , Se que dans le cas ou lefdits Condudbeurs ne fauront
ligner, d'en faire mention dans leur certificat de liquidation. Les
Paflavans qui feront expédiés pour les effets de la Marine du Roi
ont auflï leur irrégularité : non - feulement ils doivent porter les
lieux de départ & de deftination , Se la datte du Paflèport ou copies
col!adonnées de Pafleports qui leur font remis, mais ils devraient
encore faire mention du nom des Fourni fleurs comme les Pafle¬

ports même. Il convient aufli de relever là - deflus ceux defdits



Receveurs par les Bureaux defquels paflent le plus ordinairement:
des effets de Marine, & de leur recommander fur-tout de faire
tout leur poffible pour , conformément à la fufdite Inftrudlion du
mois de Septembre 176 y fe faire donner des fournirions de rap¬
porter des certificats de remife aux Ports de deftination , quand
les Paffeports en porteront la condition expreffe. Vous aurez agréa-
ble de nous accu fer la réception de la préfente à l'adrefle de M.
Richard, Chef du Bureau des Paffeports. Signé9 de la Reynxere,
Gigault - de - Crisenoy , Rougeol , Mercier , Tessier ôc
Bouilhac.

A Lille > le 4. Août ij66.

E vous envoie, Monfieur} copie de la Lettre que la Com
pagnie ma fait ihonneur de m écrire le ^4. Juillet dernier,
concernant l'expédition en vertu de Paffeports du Roi, des
marchand}, [es <56 effets defines pour le Service de SA
MAJESTÉ. Vous aurez j s'il vousplaît > attention de vous con¬
former à l'Infraction de la Compagnie, du mois de Septem¬
bre 17d3. dont je vous ai envoyé un Exemplaire par ma
Lettre du 1 0. Octobre fuivant <56 aux ordres ci-defus ; en
conféquence âC immédiatement après la liquidation faite des
droits dûs a votre Bureau fur le Pafeport qui vous aura
été remis , vous expédierez un Paffavant pour chacun des
Régimens, foit d'Infanterie , fait de Cavalerie, Joit de Dra¬
gons j dont les fournitures pourroient être chargées fur une
même voiture j quoique definées pour une même Garnijon ou



la même Province, a moins que les Paffeports ou ordres de
la Compagnie ne les deflinent pour le fervice des Troupes en
général j comme cela arrive quelquefois, ou pour plufieurs Ré¬
gimens enfemble. Vous aure^ la plus grande attention de ne
jamais omettre de prendre des Conducteurs le certificat de non
payement des droits 3 ÔG de certifier votre liquidation véritable
êG conforme aux rêglemens que vous y aure^ cités ; ÔG dans le
cas où lefdits Conducteurs ne fauraient fgner vous enfere^
mention dans votre certificat de liquidation. Kous niaccu/ere^
la réception des ordres ci-deffus 5 ÔG nienverrez votre foumif
(ion de vousy conformer, au bas du double du pré)enL

Le Directeur des Fermes du Roû



DU ROI'
Qui ordonne que les Billets de monnoie, Lettres de change & Titres de créance du

Canada, de propriété Angloife, feront admis a la l iquidation ordonnée par l'Arrêt
du Confeil du i y. Décembre 1764° après que les formalités prefcritcs , tantpar la
Convention du 19. Mars dernier > que par Us Articles joints au préfent Arrêt b
auront été obfervées.

Du premier Août 176 60

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT,

E ROI s étant fait repréfenter en fonConfeii les
quatre -Articles flgnés à Londres le 24. Juin
iy66.'entre FAmbaffadeur de Sa Majefté Fun

principaux Secrétaires" d'Etat du Roi de la
Grande-Bretagne, relativement à la Convention >
du 29. Mars précédent, concernant les Papiers
du Canada : Et Sa Majefté voulant aucorifer-
les Srs. Commiffaires députés pour la liquidation

defdits Papiers, à fe conformer dans leurs opérations aux difpofirions
de ces quatre Articles. Ouï le rapport j le Roi étant en son
Conseil , a ordonné & ordonne que les Billets de monnoie , Let
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très de change & Titres de créance du Canada , poifr lefquéïs
les Porteurs juftifieront avoir rempli les formalités prefcrites, tant
par la Convention du 29. Mars dernier, que par les quatre Ar¬
ticles dont copie demeurera annexée au ,préfent Arrêt , feront ad¬
mis à la liquidation ordonnée par FArrêt du Confeil du t j. Dé¬
cembre 174*4. pour les Titres de créance; & par les Arrêts des
2,9, Juin & 2V Juillet de,la même année, pour les Lettres de change
6c Billets de Monnoie : dérogeant à toutes difpofîcions des. précé¬
déns Arrêts qui pourroient être.à ce contraires. Mande 6c ordonne
Sa Majefté aux Srs. Commiffaires députés parles Arrêts du Confei!
des 15. Odtobre 1758 6c 19 Novembre 1761, 6c à ceux dé¬
putés par F Arrêt du 2,9 Juin 1764, de tenir la main à l'exécution
cju. préfent Arrêt, chacun en ce qui les concerne Fait au Confeil
d'jEtat du Roi , Sa Majefté y étant, tenu à Verfâilles le pifemier
Août mil fept cens foixante-iix.

Signéy ChoiseuLj, Duc de Praslin.

ARTICLES concernant les Papiers du Canada de propriété
Angloife y fignés à Londres le 24. Juin 1766. entre
VAmbaffadeur du Roi ÔC tun des principaux Minières
de Sa Majeflé Britannique*

COmme il a été fbipujé dans la Convention fignée à Londresle 29.® joui de Mars , dernier , pour, liquider le Papier de
Canada appartenant aux Sujets de la Grande • Bretagne, que s'il
arrivoit que les Commiffaires ou Députés refpeéUff 3 prépofés à cette
liquidation y> fuflfenc d'avis différent, la déciiîon de l'objet en queftiom
feroit déférée à TAmbaffadeur de Sa Majefté , Très-Chrétien ne , 6c
au Secrétaire d'Etat de Sa Majefté Britannique; 6c ce cas étant ar¬
rivé : Nous Claude-LouistFrançois de Reg^ier, Comte.de
Guerchy, Àmbaffadeur de Sadite Majefté Très - Chrétienne ; 6t
Nous Charles, Duc de Richmont - Lenox et Aubigny, l'un
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des .principaux Secrétaires d'Etat de Sadite Majeflé Britannique, fom«
mes refpeàivement convenus des Articles fiiivkns, en interprétation
du X.€ Article de ladite Convention.

Article premier.

Que tous les Papiers que l'on pourra prouver par bordereaux
feront prouvés par ce moyen.

3 1

Que tous les Papiers rejettes d'un bordereau ( pourvu que ce
ne foit pas le bordereau entier ) feront prouvés par le poflefleur 2
comme fans bordereau ,"aflujettis à la preuve requife en tel cas.

.ilvL-L

•Que".routés lés,copies Notariales de bordereaux feront admifes
comme originaux, lorfqi.nl paro'itra , par le certificat du Notaire3
■••que ceux-ci ont été mis en dépôt entre fes mains.

I V.

Que les copies de bordereaux, atteftées ou non atteftées par un
-Notaire, feront admifes comme preuve fuffifante, pour en liquider
le Papier, après le premier O&obre prochain , fi le bordereau
original n'a déjà été préfenté & admis à la liquidation.

En foi de quoi Nous avons figné les Articles ci-deflus de notre
«main, Se y avons fait appofer le cachet de nos armes Fait à
Londres 3 le vingt-quatrième jour de Juin mil fept cens foixante-fix,

Signé.s Guerchy Se Richmont*
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ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN s

Chevalier j Marquis de St. ANGE.* Comte de
Moret j Seigneur de Caumartin , BoiJJy -le - Châtel ^

faille - Cerf j Dormeilles 3 faille St. Jacques* Stagny *

la Commanderie SC autres Lieux * Confeiller du Roi
en fes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de Jon
Hôtel j Intendant de Flandres ÔG etArtois.

'

* . \

tArrêt du Confeil d'État ci-defus.

Mous ordonnons qu il fera lu * publié 3G affché par¬
tout ou befoin fera. FAIT le 2. Septembre milfept cens
foixante-fx. Signée CAUMARTIN,

aassea

Lille s de l'Imprimerie de n. J B. Peterinc k-C r a m é p Imprimeur
ordinaire du Roi



TRAITES.

Circulaire. Paris le 7. Août ijffff*

O U S vous avons marqué , Monsieur , par notre Lettre
/ du 30. Juin dernier, que la prife de pofleffion de la Lpuifianne

par les Efpagnols ayant eu lieu, les marchandifes deitinées pour
ce Pays ne devroient plus jouir d'aucune exemption & feroient Tu-
jettes au payement des droits fur ce qui va à l'Etranger M.
Trudaine dè Montigny, Intendant des Finances, par fa Lettre du
z Août, vient de nous faire part qu'il en a été adreffée une a
Mgr. le Contrôleur général le 16 du mois paflé par Mgr le
Duc de Praflin, fui va ne laquelle la Louifianne eft encore fous la
domination françoileT^ttendu quelques retaids occafionnés par
des circonftances particulières, fur quoi il eft à propos de lai fier
jouir cette Colonie des Exemptions ci-devant accordées à fort
Commerce ; vous ne devez pas différer, Moniteur, comme vous
le voyez de révoquer les ordres que vous avez donnés en con-
féquence de notre Lettre du 30 Juin & d'y fubftitier ceux qu'exige
la préfente , dont nous vous prions de nous en voyer votre amplia-
tion à l'adrelfe de M Hrac de la Perrière Directeur généra! des
cinq grolles Fermes Signe , Magon de la Haluè, de la Garde, de
la Reg/dere, Tcjjier, Gigault de Lnjenoy & St Amand.

A Lille le 14. Août 176 6.

]\/ïEJJieurs les Receveurs > Contrôleurs dr Viftturs ans Bureaux des Firmes dè
i VA. [ioh dans notre Département ,fe conformeront aux ordres au Confei^mentien¬
nes en la Lettre de la Compagnie du 7. de ce mois , dont copie ejl ci - dejjus , en ton-

fequence les marchandifes & denrées des 1 rus dt fabriques du Royaume, a finées
pour la Louifanne, airf que celles provenant des crus de cette Colonie y conti¬
nueront de jouir des exemption accordées à ce Commerce , par l'Airet du 3. 'No¬
vembre 175/. dr pour Nous apurer de l'exécution dtfd. ordres , kfd, Srs Ri ce-
veurs , Contrôleurs & Vfiteurs , nous en adrejjeront leur joumijfon au bas du dou¬
ble du prefrit*

Le Directeur des Fermes du RoL



 



A R R E S T
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI.
Concernant la liquidation a faire entre les Créanciers de

tHôpital de Saint-Jofph-xie-la-Grave de Touloufe.
Du 14 Août 1766.

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ETAT.

E ROI s'étant fait repréfenter en fon Confeii ion
Edic du mois de Novembre 176R par lequel Sa
Majefté a ordonné qu'il feroit vendu des biens de
l'Hôpital de Saint-Jofeph-de-la-Grave de Touloufe ,

jufqu'à concurrence de la fomrne de trois millions
cent cinquante mille livres , dont deux millions £x
cens mille livres feraient porcés au Tréfor Royal, &:
les cinq cens cinquante mille livres de furplus , ainîi

que les deniers provenant des revenus dudit Hôpital , échus au premier
Janvier lors prochain , feraient emplovés d'abord au payement des fais
bien & légitimément faits par les créanciers dudit Hôpital, Se enfuite



au payement, tant des arrérages des rentes viagères dpes par l'Hôpital,
échus avant le premier Janvier 1760. que rie ceux échus depuis ledit
jour jufqu'au premier Janvier 1766. Qu'il feroit créé fur les revenus
de la Province de Languedoc, au profit des créanciers viagers de l'Hô¬
pital , trois cens mille livres de rentes viagères, exemptes de toutes
retenues, dont les arrérages commenceroient à courir du premier Juillet
1/66. Que ceux defdits .créanciers viagers qui repréfenteroient des
contrats de conftitutions en bonne forme, feroient payés fur le pied
de la rente portée par leurs contrats, 6c les autres fur le pied feule-*
ment de la moitié de la rente qu'ils touchoient : Que lefdits créanciers
ou leurs repréfentans feroient tenus de remettre leurs titres de créances
pardevant les CommiiTaires qui feroient a ce députés, à 1 effet d'être
par eux procédé , en la forme qui feroit prefcrite par Sa Majefté , à
la liquidation de leurs créances, & à la contribution des fonds a ré¬
partir ; 6c que faute par lefdits créanciers de repréfenter leurs titres
dans le délai qui feroit réglé, ils demeureroient déchus de toutes pré¬
tentions 6c de tout payement des arrérages qui leur feroient dûs. Et
ayant été repréfenté à Sa Majefté que le délai pour la repréfentation
defdits titres a été fixé à trois mois, par Arrêt du Confeil du 30. Dé¬
cembre 1765". 6c prorogé jufqu'au premier Juillet de la préfente année,
par autre Arrêt du 8. Avril dernier ; 6c que cependant il y a encore
des créanciers qui ont été dans Timpollibilité de remettre leurs titres
dans les délais ci - devant fixés : Et voulant bien ne pas ufer à leur
égard dç la rigueur des difpofitions des Arrêts qui les avoient prefcrits ;
Sa Majefté voulant d'ailleurs expliquer encore plus particulièrement fes
intentions fur lefdites liquidations 6c contributions , après qu'il en a
été communiqué aux Sieurs CommiiTaires nommés par Sa Majefté par
les Arrêts de fon Confeil des 30 Décembre 1763. 6c 4 Mai 1766,
Ouï le rapport du Sieur Del'Averdy, Confèxller ordinaire 6c au Confeil
Royal , Contrôleur général des Finances ; le Roï Étant en son
Conseil , a ordonné 6c ordonne ce qui fuit :

Article premier.

Le délai pour la repréfentation des titres conftitutifs de rentes via¬
gères , fixé au premier Juillet dernier par l'Arrêt du 8. Avril de la pré-
fente année , fera prorogé jufqu'au premier Novembre prochain : Or¬
donne Sa Majefté que tous créanciers viagers dudit Hôpital, hypothé¬
caires ou autres, 6c en cas de décès defdits rentiers, leurs fuccefteurs
ou ayans caufe , feront tenus de remettre dans ledit délai leurs contrats
de conftitution 6c titres, es mains du Greffier de la Commiilion établie
par Sa Majefté pour la liquidation des affaires dudit Hôpital, ou en



celles du Sieur de la Porte, chargé de îa recette des revenus dudk
Hôpital à Touloufe, pour ceux defdits créanciers qui, relativement à leur
domicile , trouveroieut plus facile de les remettre audit Sieur de la
Porte,

I I.

Le Greffier de la Commiffion Se le Sieur de îa Porte donneront
leurs récépiffés des pièces qui leur feront remifes, Se ne pourront exiger
aucune rétribution à ce fujet , Sa Majefté leur en faifant très-expreffes
inhibitions Se défenfes, à peine de concûffion.

III.

Les créanciers viagers dudit Hôpital qui n'auront pas remis leurs
titres avant ledit jour premier Novembre prochain , feront déchus de
tous droits, & leurs créances éteintes , fans pouvoir être compris dans
la liquidation, contribution Se diftribution qui feront faites entre les
autres créanciers ; Sa Majefté défendant pareillement au Greffier &; audit
Sieur de la Porte de recevoir aucun titre , paffié ledit jour.

I V.

Tous les titres, contrats Se autres pièces qui peuvent être actuelle¬
ment entre les mains du Sieur Langlard , Notaire-féqueftre de la Di¬
rection , concernant les biens appartenant à l'Hôpital ou à fes créan¬
ciers

, feront par lui remis dans la quinzaine, à compter du jour du
préfent Arrêt , entre les mains du Greffier de la Commiffion établie
par Sa Majefté , lequel en donnera fon récépilîé audit Sieur Langlard
qui en fera bien Se valablement quitte Se déchargé.

V.

Tous les titres Se contrats qui auront été remis audit Sieur de la
Porte , eft exécution du préfent Arrêt Se des précédens, feront par lui
envoyés au Greffier de la Commiffion à Paris, avant le 15-. Novembre
prochain , 6c ledit Greffier lui en donnera fon récépilfé qui lui lèrvira
de décharge fuffilante.

V I.

Les liquidations Se contributions ordonnées par l'Edit de Novembre
176j feront faites par lefdits Sieurs Commiifaires nommés par Sa
Majefté; Voulant que conformément à l'Article VII. dudit Edit, ceux
defdits créanciers viagers, vivans au premier Juillet 1766. qui auront

1
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repréfenté des contrats de conftkution en bonne forme, continuent de
jouir de la totalité de la rente portée par leurs contrats 3 & les autres
fur le pied de la moitié feulement, à quelque fotnme que lefdites
rentes puiflent monter ; & que les arrérages dus aux créanciers viagers
décédés avant ledit jour premier Juillet, foient payés par contribution
fur les cinq cens cinquante mille livres que Sa Majefté a abandonnées
auxdits créanciers fur le prix de la vente des biens dudit Hôpital.
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Klajefté y étant, tenu à Compiègne
le quatorze Août mil fept cens foixante-fix. 6igné , Phelypeaux.

ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN ,

Chevalier ^ Marquis de St. A N G E j Comte de
Moret j Seigneur de Caumartin , B'oijjy -le-Châtel,
faille -Cerf j Dormeilles j faille St. Jacques 3 Stagry j
la Commanderie ÔG autres Lieux j Confedler du Roi en_
fes Confiais , Maître des Requêtes ordinaire de jon

Hôtelj Intendant de Flandres<5Cd'Artois.

tArrêt du Confeil dEtat ci-deffus oG les ordres
particuliers à Nous adrejfes.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera publié ÔG affiché
dans les Nilles ÔG principaux Lieux de notre Départe¬
ment j afin que perfonne nen ignore. FAIT ce 7. Septembre
mil fept cens foixante-fix. Signé., CAUMARTIN.

Lille : de l'Imprimerie de N. J B. Peterinck~Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi.



INSTRUCTION
Concernant les*Soldats , Cavaliers & Dragons qui ne rejoignent

pas leurs Régimens à Uexpiration des Congés qui leur font
accordés y ainji que les Soldats de recrue qui ne Je rendront pas
aux Régimens pour lejquels ils Je font engagés,

Du 16» Aoûc iy66.

Article premier.

O U S les Soldats , Cavaliers ôc Dragons qui ne
lllp fllN rejoindront pas leurs Régimens à l'expiration de leurs
WÊÈ liii Congés, feront arrêtés par la MaréchaufTée & con-

duics en prifon, d'où ils ne fortiront que pour fe ren¬
dre à leurs Corps, fous l'efcorte qui fera ordonnée.

I I.

Ceux defdits Soldats, Cavaliers ou Dragons, qui ne pourront
être arrêtés, malgré les perquifitions de la MaréchaufTée, feront
fommés, conformément à l'Ordonnance de 1716 & à celle de
1730, dans la perfonne de leurs parens, ou des Officiers muni¬
cipaux ou Syndics des Villes & lieux de leur naiffance, pour qu'ils
puiffent être déclarés déferteurs, & punis comme tels, s'ils ne re¬
joignent pas leurs Régimens.
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III.

Les Soldats de recrue qui ne fe rendront pas aux Régimens pour
lefquels ils fe font engagés, feront également fommés ; mais ils
feront arrêtés & mis en prifon , s'ils n'obéiffent pas à ladite fomma-
tion dans les vingt-quatre heures,

I V.

Quant aux Soldats de recrue , qui ne s étant pas rendus à leurs
Régimens , ne feront pas trouvés dans les lieux de leur naiffance,
ils feront fommés dans la perfonne de leurs parens ou des Offi¬
ciers municipaux ou Syndics , afin qu ils puiffent être punis fuivant
la rigueur des Ordonnances.

VV o g>

■ W1

Les Soldats, Cavaliers ou Dragons, ainfî que ceux de recrue,
qui ne pourront pas fe rendre à leurs Régimens, pour caufe de
maladie, feront tenus de faire conftater leur état par des certificats
de Médecin ou de Chirurgien , qui feront affirmés véritables
par les Officiers municipaux ou Syndics, & vifés des Subdélégués j
8c la Maréchauffée veillera à ce qu'ils partent aufli-tôt qu'ils fe¬
ront rétablis, 8c arrêtera ceux qui négligeront de fe rendre à
leurs Régimens.

V I.

Les Soldats, Cavaliers ou Dragons, qui feront trouvés avec
des billets de fortie des Hôpitaux , 8c qui ne rejoindront pas
leurs Régimens, feront également arrêtés par la Maréchauffée 8t
conduits en prifon.

V I L

Les Prévôts généraux , leurs Lieutenans, & autres Officiers &
Cavaliers de Maréchauffée, feront les perquifitions les plus éxades
defdits Soldats, Cavaliers 8c Dragons, dont ils fe feront repréfenter
les Congés qu'ils viferont, après avoir pris la date du tems ou ils
doivent expirer., 8c ils conduiront en prifon ceux qui refuferont
de s'y conformer, où ils relieront pendant huit jours.
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VIII.

Pour fe conformer avec plus d exactitude à*ce qui eft prefcrit
par l'Article ci-deffus, chaque Brigade fe tranfportera pendant les
snois de Novembre de Décembre de chaque année, dans toutes
les villes de paroifTes qui compofent fon diftriét, afin de s'informer
des Soldats, Cavaliers de Dragons qui pourraient y être arrivés fur
des Congés limités; le Commandant & les Cavaliers de Maré-
chauffée s'adrefferont à cet effet aux Officiers municipaux ou Syn¬
dics, qui feront tenus de les leur déclarer; de dans le cas où il
ne sen trouveroit pas^ d'en donner leurs Certificats.

X L

Chaque Commandant de Brigade tiendra un état des Soldats s
Cavaliers de Dragons dont les Congés auront été vifés, de dans
lequel il fera mention de la date de leur expiration ; il en adref-
fera un double au Prévôt général, au plus tard dans les premiers
jours du mois de Janvier de chaque année ; de le Prévôt, après
avoir vérifié tous ceux qui lui feront envoyés par les Brigades defon Département , en formera un état général, qu'il adreflèra
tJans le mois de Février au Secrétaire d'Etat ayant le Département
de la Guerre.

ia •

Chaque Commandant de Brigade ou Cavalier de Maréchauffée ,
en fe faifant repréfenter les Congés, avertira les Soldats, Ca¬
valiers ou Dragons, qu'ils feront arrêtés de conduits en prifon ,
s'ils ne partent pas pour rejoindre leurs Régimens à l'expiration de
leurs Congés; ledits Commandans de Cavaliers de Maréchauffée
feront en conféquence de nouvelles tournées dans les villes de
paroiffes de leurs diftri&s, lorfque lefdits Congés feront expirés,
a l'effet d'arrêter tous ceux qui les auront outre-paffés de que les
Officiers municipaux ou Syndics feront également tenus de leuc
-déclarer.
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x i.

Il fera pareillement dreffé par chaque Commandant de Bri¬
gade , un état des Soldats, Cavaliers 5c Dragons qui auront été
arrêtés dans fon diftriéb, 5c conduits dans les Prifons de fa téfiden-
ce ou les plus prochaines, qu'il enverra au Prévôt général dans
les mois de Mai, 5c celui-ci formera un état général de tous ceux
qui auront été arrêtés par les Brigades de fa Compagnie, ■& qu'il
adreflera au Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Guerre ,
au plus tard dans le mois de Juin de chaque année ; 41 y joindra
les Certificats des Médecins 5c Chirurgiens ordonnés par l'Article
y de la préfente Inftru&ion.

X I I.

Les Sommations ordonnées par les Articles ci-deflus ■%. $ 5c 4.
ne feront délivrées par les Officiers 5c Cavaliers de Maréchauflée,
qu'après qu'ils auront fait les perquifîtions néceflaires pour parve¬nir à arrêter lefdits Soldats, Cavaliers, Dragons 5c Soldats de re¬
crue ; ils remettront une copie du Procès-verbal de Sommation a k
perfonne à laquelle ils fe feront adreffés ,en conferveront un double,
5c le troifîème fera adreffé au Secrétaire d'Etat ayant le Départe-?
ment de la Guerre.

XIII.

Les Majors des Régimens d'Infanterie, Cavalerie, Dragons 5c
Troupes légères, préviendront les Soldats, Cavaliers 5c Dragons
aufquels il fera délivré des congés limités, qu'ils auront à les faire
vifer par les Officiers ou Cavaliers de Maréchauffée, fous peine
contre ceux qui y manqueront, d'être punis de la prifon à leur
arrivée au Régiment ; lefdits Majors feront mention de ces avertit*
femens dans les congés, 5c ils rendront compte au Secrétaire d'Etat
ayant le Département de la Guerre, de ceux qui y contreviendront»

X î V.

Chaque Major des Régimens d'Infanterie, Cavalerie, Dragons
5c Troupes-légères, adreflera au Secrétaire d'Etat ayant le Dépar-
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terrient de la Guerre 5 dans le mois d'Octobre de chaque année s

un état de tous les Soldats, Cavaliers & Dragons qui auront obtenu
des congés limités 5 dans lequel ils feront mention des endroits
ou lefdits Soldats, Cavaliers & Dragons auront déclaré vouloir paf-
fer le tems de leurs congés : ils adrefleront également un état
dans le mois de Mai, de ceux qui n'auront pas rejoint à l'expi¬
ration de leurs congés 5 lefdits Majors enverront auflî au Secrétaire
d'Etat ayant le Département de la Guerre, les fignalemens bien dé¬
taillés des Soldats de recrue qui ne fe feront pas rendus aux Régi-
mens, dans lefquels il fera fait mention des lieux de naiflance^
ainfi que des endroits où ils fe feront engagés.

X V,

Les Commiflaires des Guerres ôc Subdélégués, adrefiferont au
Secrétaire d'Etat ayant le Département de la Guerre, au mois de
Mai de chaque année , un état de tous les Soldats, Cavaliers ôc
Dragons, qui ayant obtenu des congés limités, feront entrés dans
les Hôpitaux militaires ou de charité des Villes de leur réfîdence
ou de leur département, depuis le premier Oétobre -, ils feront
mention dans ces états , de la date & expiration defdits congés ^
& rendront pareillement compte de ceux qui feront morts dans
lefdits Hôpitaux.

L e R o ï ordonne que la préfente InftruéHon fera exécutée dans
tous fes points. A Compiègne le feize Août mil %>t cens foixante-
fix. Signe 5 le Duc de Choiseul.

Lille : De l'Imprimerie de N J. B. Peterinck -Cramé, imprimeur
ordinaire du Roi.

r •



•

. •

r iu^cn mi î ' ih- il : ••. il ;b . • ; v.. ?fnO- vA
.

■ -

.

■

. . -
•

• * •.

; : ■ ' ■
■

•y

■■

. : % - • ■ cîijv . r V v êlh 2: • -i.Jl T. - H..:.) ¥

, ; r . ■ ."i.) •;[ lui-.-.
••

..-J '1
i

- =4 ft,.
■r

. • ( îeciioc k>i etimiab - ■ - ■' ; ' - -•■ - - .

"• : ■ ' ■

... _ - . J - J i i i.' V.i.• ' '* î t.ï V/ J5
■ • •.. •• - • T7 ; : - ; ;

i vb _ V ' i. ;■ > n..> • 'i ; ■ r;i. x .Jq
'

■■ ri-.!-;

; loiol .. ? sisIoiM j l'ûtnoiq %' : i i ; ".<?

r.:., io- ■■ni;-, ..i iv .-.vi ; :« - -r - , . ; " .
•

. .; • ... i > ' :" * ;v
*

ï~.èL bap6% to &ï5ï ^ôïûirJltî}- mnàbtQ ■ o £ •i J
.

. •

» •>■ ■ ,,

. .

r'.j

-

"m - n ii . . ! •:. • a'aira1} S 1 VI
■.



 



 



A R R E S T
DU CONSEIL D'ETAT

DU ROI,
QUI ordonne5 que l'Art. des Lettres-Patentes du 28v

Octobre 17yp. fera exécuté fuivant fa forme SC teneur /
£/z conféquence que toutes Toiles blanches de Lin 5 Chan¬
vre SC Cotton de Fabrique nationale, ne pourront jouir de
texemption des droits de Foraine Douanes SC autres
droits de Traites, accordés par led. Article * qu'autant
quelles feront revêtues des marques de Fabrique SC vifte
prefcrites par les Réglemens.

Ordonne pareillement que les Toiles blanchesfabriquées dans
la Flandre SC le Hainaut , qui n aurontpoint les marques
ordonnées par l'Arrêt du 1 d. Mai 17 37. feront privées
de ladite exemption 3 SC quelles payeront tous les droits dus
dans les dijférens Bureaux de pafâge.

Du 18". Août 1764*

Extrait des Regifires du Confeil £Etat.
A

SU r ce qui a été repréfenté au Roi étant en Ton Confeil, quepar FArticle 4. des Lettres-Patentes du 2,8, O&obre 17J9. Sa
Majefté auroit bien voulu exempter les Toiles blanches de lin
de Chanvre Se de Cotton des Fabriques du Royaume, de tous
droits des Traites à leur tranfport Se circulation dans les di£



( % )
férentes Provinces, que pour conftater la Fabrique de ces Toiles,
Se exclure celles étrangères de la même faveur, il auroit été or¬
donné par le même Article, que les Toiles de fabrique nationale
ne pourroient jouir de cette exemption , qu'autant qu elles feroient
revêtues des marques de Fabrique Se de viiîte preferites par les
Réglemens, Se notamment par l'Arrêt du Confeil du zi. Août
17que ces mêmes marques avoient particulièrement été or¬
données par Arrêt du 16. Mai 1737. tant dans les Provinces de
Hainaut, Flandre-françoife Se Cambrefis, que dans les Géné¬
ralités de Paris Se de Soiflbns ; mais que les difpofitions de cet
Arrêt n'étant point remplies par les Fabriquans de Toiles de la
Flandre Se du Hainaut : ils prétendent fuppléer à défaut defdites
marques par le plomb de Foraine qui s'applique à Lille : que ce
plomb étant appofé indiftinétement fur toutes les Toiles qui s'ap¬
portent au Bureau de la Ville , foit originaires, foit étrangères 9
ce feroit admettre les Toiles étrangères à une faveur qui n'a été
accordée qu'aux feules Toiles originaires, à quoi Sa Majefté défi-
rant pourvoir : Oui le rapport du fîeur de l'Averdy, Confeiller
ordinaire au Confeil Royal, Contrôleur général des Financesc
LE ROI ETANT EN SON CONSEIL, a ordonné
Se ordonne que l'Article IV. des Lettres-Patentes du 2.8. O&obre
373*9. fera exécuté fuivant fa forme Se teneur, en conféquence
que toutes Toiles blanches de Lin, Chanvre Se Cotton ne pour¬
ront jouir de l'exemption des droits, accordée par ledit Article,
qu'autant qu elles feront revêtues des marques de Fabrique Se de
vifîte preferites par les Réglemens. Veut Sa Majefté que lefdites
Toiles blanches fabriquées dans la Flandre Se le Haynaut, qui
n'auront point les marques ordonnées par l'Arrêt du 16. Mai
1737. foient privées de ladite exemption qu'elles payent tous les
droits dus dans les différens Bureaux de paffage. Enjoint Sa Ma¬
jefté aux fleurs Intendans Se Commiffaires départis dans lefditei
Provinces de Flandre Se du Hainaut de tenir la main à l'exé-
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cution dû préfefit Arrêt, qui fera lu, publié ôc affiché par-tout
où befoin fera. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu à Verfailles le 18. Août 1764. Signé, le Duc de Choiseul.

A Lille le j. Mars 1766.
T

** E vous envoyé, Meffieurs, un Arrêt du Confeil d Etat du
Roi 5 du 18. Août 1764. lequel ordonne , que les Toiles de Lin,
Chanvre & Cotton de Fabrique de la Flandres & du Hainaut

françois, ne jouiront, a la circulation , comme Toiles nationales 3

•dfe l'exemption des droits accordée par l'Article 4. des Lettres-
Patentes du 28. Octobre iy59* qu'autant qu elles feront revêtues
des marques de fabrique & de vifte preferites par les Réglémens:
ces marques de fabrique conffient, en ce que les Toiles nationa¬
les doivent être revêtues 3 conformément à l'Article premier de
£Arrêt du Confeil du 16. Mai ly 37. à la tête & a la queuè de
chaque pièce, du nom , du furnom du Fabriquant <§ du lieu de
fa demeure 5 & ce en toutes Lettres & fans abbréviation ; ces Let¬
tres doivent être empreintes avec de l'ocre, du noir de fumée ou
tel autre ingrédien apparent, & toutes pièces de Toile de Lin,
de Chanvre & de Cotton s circulant dans les Provinces du pays
conquis , qui fe trouveront dépourvues des marques de Fabrique
preferites par ledit Arrêt du iff. Mai 17 )y. confirmé par decifion
du Confeil du pl. Janvier dernier} feront conduites au premier
Bureau, pour y acquitter les droits d'entrée, comme Toiles Etran¬
gères : vous voudre^ bien Mejfieurs, vous conformer aux difpoji-
tions de cet Arrêt & m'en adrejfer votre JbumiJfion : Je prie
Mejfieurs les Contrôleurs généraux des Fermes en Flandres &
en Hainaut, de veiller a Véxecution dudit Arrêt : Les Capitaines
généraux donneront aux Employés des Brigades de leur Infpeclion ,
les infiruSions nécejfaires pour l'éxecution de ces Régiemens.

Le Directeur des Fermes du Roi.
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•r raitt.es.

Circulaire.

Paris le u. Août ij66.

Ous fçavez , Monfieur, que par Arrêt du premier Fé¬
vrier 176ï. les Gants de cuir ou de peau, garnis ou

non garnis , ont été déchargés de tous droits des Traittes, à
leur circulation dans les différentes Provinces du Royaume,
mais qu'ils font reftés fujets aux droits de fortie.

Nous remarquons que la perception defdits droits de fortie
eft différente dans la plûpart des Bureaux fur les Gants de
cuir ou de peau non garnis de foie ; que dans les uns, 011 fait
payer à ces Gants non garnis les droits locaux qui y font
établis ; que dans d'autres on prend ces droits à la valeur >

que dans d'autres enfin on les fait acquitter comme mercerie.
Cette derniere perception eft la plus générale, celle que nous
croyons la plus convenable à ce genre de marchandée, &£
d'ailleurs conforme aux principes de l'Arrêt du 11. Février
1761. mais dans la manière de traiter comme mercerie lefdits
Gants de cuir ou de peau non garnis de foie , il y a encore
différens ufages : dans plufieurs Bureaux on leur fait acquitter ,
à titre de mercerie, le droit d'un pour cent de la valeur,
fuivant l'Arrêt du iy. Mai 1760 dans d'autres on ne l'exige
qu'à raifhn de 40. fols par quintal, aufiî comme mercerie ,

conformément à l'Arrêt du 3. Juillet 1691.
Pour "établir à cet égard une perception générale & uni¬

forme à toutes les forties du Royaume, Ôc la prendre dans
tout ce qui peut être le plus favorable aux Fabriques de Gants ,
il nous a paru que le mieux dans cet dbjet étoit de con fé¬
dérer lefdits Gants de cuir gu de peau non garnis de foie,
comme mercerie, Se de ne leur faire payer à toutes les forties'
du Royaume , que le droit de 40. fols par quintal, fixé par
l'Arrêt du 3, Juillet 1692,.



À ! égara des Gants-garnis de foie ou enrichis, ils ne fe¬
ront pas dans le même cas d'être traités comme mercerie ;
on doit continuer à leur faire payer les droits des différens
Tarifs qui ont lieu dans les Provinces par lefquelles ils doivent
forcir à l'Ëtdtnger, Nous vous prions de donner en co.nfé-
quence vos ordres* à tous les Receveurs des Bureaux de votre

Département , & de nous envoyer votre ampliation de la pré¬
fente , à l'adreiTe de M. Brac de la Perriere, Directeur gé¬
néral des cinq greffes Fermes. Signé 3 Bouilhac 3 de la
Regniere , de Boullongne^ St. Amand 9 Gigault de
Crisenôy'& Mercier.

-- ; i :. ■ : • - .

A Lille le 29. Août up66.

J, rJL Effieurs les Receveurs 9 Contrôleurs & Vijîteurs des
Bureaux des Fermes du Roi en Flandres & en Hainaut s

percevront en conféquence de la Lettre de la Compagnie 9 du
2.1. du préfent mois d'Août s dont copie efl ci-dejjits, le droit
de jortie fur les Gants de cuir ou de peau non garnis de foie 9
de quarante fols par quintal, fixé par F Arrêt du 3. Juillet
l6c)Z. au lieu de celui de 2. fols 6! den. par douzaine, im-
pofé par le Tarif de l&yi. & à Fégard des Gants garnis de
foie ou enrichis , ils continueront de percevoir lefdits droits de
/ortie fur le pied qu 'ils font impofés par ledit Tarif de iGyi.
à rai/on de quinze fols la livre pefant : Et pour nous ajjurer
de Fexécution defdits ordres, ils nous adrefferont leurJoumijjion
de $ y conformer au bas du double du préfent.

Le Directeur des Fermes du RoL
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Direction de tille,

GRAINS,
A Lille le 14. Août 1766,

Circulaire.

1 E Confeil délirant , Monfieur , d'avoir un Etat
très-exact , de tous des Bureaux de cette Direétion qui
fe trouvent fur la Frontière du Royaume , où l'on
peut percevoir des droits, foit d'entrée, foit de fortie,
fur tous les Grains qui font fujets à ces droits, en
conféquence de J'Edit du mois de Juillet 1764. ainli
que les lieux des Marchés les plus voifîns, relative¬
ment à chacun de ces Bureaux, & les jours où les
Marchés fe tiennent: Vous voudrez bien en confé¬
quence Se au reçû de ma Lettre, me marquer s'il y
a un Marché de grains ordinaire dans votre Lieu ,

Se quel jour de la femaine ou du mois ce Marché fe
tient ; s'il n'y en a pas dans le Lieu où votre Bureau
elt établi, quel eft le Lieu le plus voifin où il y a
un Marché aux Grains, Se le jour de la femaine ou
du mois ce Marché fe tient ? Vous aurez attention de
ne pas différer un moment la réponfe que je vous
demande fur cet objet. Les Receveurs des Bureaux
fubordonnés remettront leurs Lettres au Bureau prin
cipal dont ils dépendent, afin quelles me parviennent
plus promptemenc.

Le Directeur des Fermes du Roh

\
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JUGEMENT
EN DERNIER RESSORT.

Du 6. Septembre 1766.
EXTRAIT des Regiftres aux Jugemens criminels

de la Monnaie de Lille.

U par Nous Auguflin - JoCeph - Bonnaventure
Cordonnier Jieur de La Motte, Général provin¬
cial de la Monnoye de Lille pour les Provin¬
ces de Flandres, Artois 6c Hainaut; le Procès
criminel extraordinaire fait 6c inftruit à la

Requête du Procureur du Roi de ce Siège, Demandeur 6c
Accufateur à caufe d'Office contre Jean - François Saint
Michel, accufé, Défendeur; la plainte dudit Procureur du
Roi, en marge de laquelle eft notre Ordonnance portant
permiffion d'informer du contenu en icelle, circonftances 6c
dépendances du vingt-deux Juillet mil fept cens foixante-fix,



fi
( 2. )

information faite en conf'q ence les fept, huit & vingt-neuf
Août dernier, Procès-verbal de capture ôc vilîte dud Saint
Michel arrêté a la clameur publique en la ville d'Hazebrouck
le quatorze Juillet dernier ôc de là transférées Priions royales
de cette Ville; notre Ordonnance portant que ledit Saint
Michel fera écroué fur (es Regiftres de la Géolle defditesr>

Priions du quatorze du lit mois d'Août, l'Aéte d'Ecroue du-
dit du même jour; interrogatoires par lui fubis les vingt-
deux Juillet ôc quatorze ôc dix - neuf dudit mois d'Août
dernier ; notre Ordonnance du vingt fix dudit mois d'Août
portant que les Témoins ouïs efditès informations ôc autres
qui pourroient être ouïs de nouveau feront recolés en leurs
dépolirions, ôc fi befoin eft, confrontés à i'Accufé; recole-
ment fait defdits Témoins en leurs dépolirions ôc confron¬
tations d'iceux à I'Accufé des vingt - neuf ôc trente Août
dernier ; Conduirons du Procureur du Roi, Interrogatoire
fubi par ledit Saint Michel aflis fur la Sellette en la cham¬
bre du Confeil : Ouï le Rapport de Maître Henry - Jojeph
Renardy Confeiller de ce Siège, Ôc tout confidéré.

Nous avons déclaré & déclarons ledit Jean-François Saint
Michel dûment atteint ôc convaincu d'avoir diftribué deux
Pièces de deux liards blanchies pour la valeur chacune de
vingt-quatre fols monrioye de France, ôc un Liard blanchi
pour la valeur de douze fols même monnoye, ôc véhémen¬
tement fufpeélé d'en avoir prélenté ôc fait préfenter d'autres
Pièces blanchies, le tout fciemment ; pour réparation de
quoi, l'avons condamné ôc condamnons à fervir comme For¬
çat à perpétuité fur les Galères de Sa Majefté, préalable¬
ment flétri par l'Exécuteur de la Haute-Juftice , d'un fer
chaud marqué des lettres GAL. fur l'épaule dextre; le con¬
damnons en outre en trois cens livres d'amende envers le
Roi ôc aux dépens du Procès.
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Et fera le préfent Jugement lu, publié & affiché par-tout

où befoin fera.

Auquel Jugement ont affifté Maîtres Louis -Jofeph Cochet
fîcur d Attecourt, Henri-Jofeph Renard, Maurice-français-
Jofeph le Blanc, Jacques - Emmanuel- Jofeph Quecq, An-
tune - Jofeph Bénin & Etienne-Séraphin-Jofeph Brefou,
Officiers de ladite Monnoye & autres Officiers affiumés Fait
au Siège royal de la Monnoye de Lille; le fîx Septembre
mil fept cens foixance-fix Etoient figues y CORDONNIER
DE La MOTTE , COCHET D'ATTECOURT ,

RENARD, M.F.J. LE BLANC, QUECQ, BERTIN
& BRESOU
J 'AN mil fept cens foixante ~ fix, le fix de Septembre ,

fix heures de relevée y en la Chambre de Juflice des Pri-
fons royales de la ville de Lille y le prefent Jugement a été
lu & prononcé audit Jean-François Saint Michel, en préfence
de Me. Auguftin- Jofeph-Bonnaventure Cordonnier fieur de
la Mo tte, General provincial de la Monnoye de Lille pour
les Provinces de Flandres , Artois & Hainaut, & de Me.
Henri Jofeph Renard, Confeiller du Roi à ladite Monnoye,
Commifaire en cette partie , ce requérant & aufiî préfent
Me Jean-Baptifte-Nicolas Dhennin, Procureur du Roi de
ladite Monnoye ; & de luite, en exécution dud'u Jugement y

ledit Jean François Saint Michel, étant dans le/dites Prifons
a été flétri par CExécuteur de la Haute-Jufiice, d'un fer
chaud marqué des lettres G AL, fur Pépaule dextre en prê-

Jence comme-défius y aufiï requérant & préfent led. Procureur
du Roi. Fait à Lille les jour y mois & an que-de[lus. Signé,
DATHIS. Il eft ainfi. DATHIS.

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B, Peterinck - Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi.
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LE ROI TRÈS CHRÉTIEN

L'IMPÉRATRICE REINE DE HONGRIE
ET DE BOHEME,

Pour la reflitution réciproque des DéferteurSo
;

( . ' - ' i . . il) ' il ; ■ - . :

Du 6. Septembre i j66.
Ans l'intention où font Sa Majefté le Roi Très-
Chrétien & Sa Majefté l'Impératrice-Douairière, Reine
Apoftolique de Hongrie & de Bohème, de refferrer,
par tout ce qui peut intérefter leurs avantages mutuels,

les liens de la bonne & étroite amitié qiii les unit 5 Elles ont jugé
que la confervation de leurs Troupes étoit l'un des objets les plus;
effentiels à affurer ; en conféquence, Nous Charles-Marc-Jean-

A
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François-Régis s Marquis de Boufflers - Remiencourt , noble
Génois, Maréchal des Camps Se Armées du Roi Très - Chrétien,
Infpeddeur général de l'Infanterie Françoife, Lieutenant général de
la Province de Beauvoifis, Gouverneur des ville Se château de Pont-
à-mouflon, Se grand Bailli de Beauvais Se de Pont-à-mouffon, muni
des pleins pouvoirs de Sa Majefté le Roi Très-Chrétien -, Se Nous
François Comte de Ferràris, Chevalier de l'Ordre Militaire de
Marie-Thérèfe, Chambellan de leurs Majeftés Impériales, Général-
major des Armées de Sa Majefté l'Impératrice-Reine, Se Infpe&eur
de l'Artillerie des Pays-Bas, muni des pleins pouvoirs de Sa Majefté
Impériale, Royale Se Apoftolique, fommes convenus, pour la refti-
tution réciproque des Déferteurs, des points Se Articles fuivans :

■*

Article premier.

Tous Fantaflins, Cavaliers, Dragons ou Huflards qui, après le 6. du
mois de Novembre prochain, auront déferté du Service de lune des deux
Puiflances, Se qui fe trouveront dans les Etats de l'autre, feront arrêtés
Se reftitués de bonne foi, à moins qu'ils ne foient nés fujets de la Pui (Tance
dans les Etats de laquelle ils auront été arrêtés ; auquel cas on reftituera
feulement les armes , les chevaux Se les équipages des chevaux que les Dé¬
ferteurs pourroient avoir emportés ou emmenés avec eux.

I I.

Ls préfent Cartel aura lieu dans toutes les Provinces Se diftri&s du Royaume
de France, à l'égard des Déferteurs Autrichiens qui auront déferté des Pays-
Bas , Se réciproquement dans toutes les Provinces Se diftricts de la domi¬
nation de Sa Majefté l'Impératrice-Reine aux Pays-Bas.

I I I.

Tous les Déferteurs des Pays-Bas Autrichiens, qui feront arrêtés dans
les Terres de Sa Majefté Très - Chrétienne, feront conduits dans l'une de
ces quatre Places., favoir ; Dunkerque, Lille, Valenciennes ou Longwy,
Se tous les Déferteurs François , arrêtés fur les Terres de Sa Majefté l'Im¬
pératrice-Reine aux Pays-Bas, feront conduits à Bruges, à Gand , à Mons
ou à Luxembourg,
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I V.

Les Commandans de ces quatre Places Autrichiennes correfpondront avec
ceux des quatre Places Françoifes fur les objets du préfent Cartel ; favoir,
le Commandant de Dunkerque avec celui de Bruges, le Commandant de
Lille avec celui de Gand , le Commandant de Valenciennes avec celui de
Mons, & le Commandant de Longwy avec celui de Luxembourg.

V.

Dés qu'un Déferteur aura été conduit dans l'une des Places nommées
ci-dellus, le Commandant fera tenu d'en donner part, dans le terme de deux
fois vingt-quatre heures, au Commandant de la Place de l'autre domination
avec qui il correfpond, en lui défignant en même tems le lieu de la Frontière
& le tems auquel il fe propofe de lui faire rendre le Deferteur.

V I.

Le Commandant , averti de l'arrêt d'un Déferteur, l'enverra prendre dans
l'endroit, &. au tems défigné , & chargera le condu&eur du détachement
de payer comptant, fous quittance , à celui qui lui livrera le prifonnier ,
la taxe flipulée ci-après , Article XII.

VIL

Les Déferteurs feront rendus dans l'état dans lequel ils auront été arrêtés,
e'eft-à-dire avec leur habillement, leurs armes ce leurs équipages, pour
autant qu'on pourra les recouvrer; ce qui fera exécuté de bonne foi;

VIII.

Les chevaux des Cavaliers, Dragons & Huffards 9 feront pareillement
reftitués, de même que tous chevaux volés par les Déferteurs avec .leurs
équipages.

I X.

Il fera donné aux hommes, jufqu'au tems où ils feront remis entre les
mains du détachement des Troupes dont ils font défertés, la même ration
de pain , & le même traitement dont jouiflent les Troupes de la Puiflance
fous la domination de laquelle ils auront été arrêtés , & il en fera de même
par rapport aux chevaux pour leurs rations de fourrage.
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X.

i

Les Officiers de Juflice , les Maréchauffiées, ainfi que les habitans,
arrêteront indiilin&ement tous Déferteurs des Troupes des deux Pûiflances,
& les conduiront dans la Place la plus prochaine de la même domination
que le lieu de l'arrêt, dont le Commandant examinera s'ils font fujecs ou
non de Ton Souverain, &; par conféquent dans le cas de devoir être rendus
aux termes de l'Article 11er; & en cas qu'il trouve qu'ils ne font pas fujets
de fon Souverain , il les fera conduire d'abord dans l'une des Places dé¬
lignées Article III. pour être reftitués fur le pied de la préfente Convention.
'

-Y1 x i. i; : V; ; :
Pour encourager également les Militaires , les Officiers de Juftice , les

Maréchaulfées &: les habitans des lieux à veiller avec plus d'attention à l'exé¬
cution du Cartels il fera donné vingt florins d'Allemagne, faifant vingt-
huit florins argent courant de Brabant , ou cinquante livres de France pour
chaque Déferteur à pied , arrêté par' eux dans les Places, ou conduit dans
la Place la plus prochaine , & le double pour chaque De farceur à cheval;
laquelle fomme leur fera payée" comptant par les foins du Commandant de
la Place. ' .

r ^ - . XI L

Afin de prévenir tout embarras fur le rembourfement de la nourriture
des hommes ou des chevaux , ainfi que de la récompenfe ftipulée Article
précédent , il fera payé, à titre de ces deux objets , par la Puiflance à
qui fe fera : la. reftitutiom d'un. Déferteur-, quarante florins d'Allemagne ,

fliifant cinquanteffix florins argent courant de Brabant, ou cent TFvres de
France pour chaque Déferteur à pied, §£ le double pour .un Déferteur
monté ; cette fomme fera délivrée comptant, fur le pied de l'Article VI.
&: au moyen de cela, on ne pourra de part &: d'autre rien exiger de plus,
ni pour gratification, ni pour nourriture , ni pour aucuns frais quelconques.
ImXoù [: l mïlbd Vmq tuci a ij> ^ m : ■ < - fcr

Les Officiers ou bas-Officiers envoyés à la pourfuite des Déferteurs de-
leurs Troupes, pourront les fuivre fur lès Terres de la domination voifîne,
pourvu, que lefdits Officiers ou bas-Officiers ne foient -pas en pîq,s grand
nombre que de . deux ou trois ; ënfembîe qu'ils foient mupis pour cet e&r
d'une commiffion par écrit du Commandant de la Place ou du quartier
dont "ils feront, quils Te défalfent. 3e leurs armes à feu fur la Fron¬
tière'; à l'exception. des Officiers, qui pourront conferver leurs piftqlets, dont
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néanmoins il ne leur fera permis de fe fervir que dans les cas de nécefficé
pour leur propre défenfe.

Lefdits Officiers ou bas-Officiers devront abfolument s'abftenir de toutes

voies de fait , Se îorfqu'ils auront joint les Déferteurs, foit dans.le premier
village ou ailleurs, fous la domination étrangère, ils devront, fans les perdre
de vue, requérir les Officiers de- Police ou autres habitans du lieu, de les
arrêter Se de les conduire fur le pied de l'Article X. dans la Place la plus
prochaine de la même domination , ce que lefdits habitans feront obligés
de faire a leur requifition par écrit , ou de vive voix dans les cas urgens.

X I Y.

Les Ordonnances qui ont lieu dans les Provinces Se diftiids du Royaume,
de France, contre ceux qui achètent les chevaux , armes, habits ou équi¬
pages des Déferteurs des Troupes de Sa Majefté Très-Chrétienne , feront
pareillement exécutées contre cet!x qui achèteront les chevaux, armes, habits
ou équipages des Déferteurs des Troupes de Sa Majefté l'Impératrice-Reine,
Apoftolique ; Se réciproquement les Ordonnances qui ont lieu dans les Pays
Se Terres de la domination de l'Impératrice - Reine aux Pays-Bas, contre
ceux qui achètent les chevaux , armes, habits ou équipages des Déferteurs
de fes Troupes , feront exécutées contre ceux qui en achèteront des Dé¬
ferteurs des Troupes du Roi Très-Chrétien.

x v!

L o r s q uT l fe prëfentera quelques difficultés concernant l'exécution du
préfent Cartel, elles feront réglées par les Commandans des Places , chargés
félon l'Article IV. de correfpondre enfemble , Se qui apporteront toutes les
facilités poffibles pour les terminer à l'amiable ; fi contre toute attente , il
fe trouvoit des cas qui feroient de conféquence , lefdits Commandans s'a-
drelieront aux Généraux refpe&ifs que les deux Puiftances font convenues
de nommer pour cet effiet, Se ceux-ci à leurs Cours , dans Içs cas où ils
ne pourraient prendre fur eux la décifion de l'affaire.

X V L

La préfente Convention fera ratifiée par Sa Majefté le Roi Très-Chrétien,
Se par Sa Majefté l'Impératrice - Reine ; les ratifications échangées dans lô
terme de fix femaines après fa fignature , Se elle commencera à être exé¬
cutée le fix du mois de Novembre prochain : En foi de quoi nous avons
figné la préfente Convention, Se y avons appofé le cachet de nos Armes»
Fait à Bruxelles le fix Septembre de l'an mil fèpe cens foixante-fix. Signé3
Boueflers Se le Comte de Ferraïus,
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fiable pour toujours, accomplir & exécuter ponctuellement tout ce que ledit
Sieur Marquis de Boufflers aura ftipulé , promis ou fîgné en vertu du préfent
plein-pouvoir , fans jamais y contrevenir, ni permettre qu'il y foit contrevenu ,

pour quelque caufe 3 ou fous quelque prétexte que ce puiffe être : comme auffi
d'en faire expédier nos lettres de ratification pour être échangées dans le terme
dont il fera convenu: Car tel est notre plaisir ; en témoin de quoi nous
avons fait mettre notre fcei à ces préfentes. Donné à Verfailles le vingt-troifiéme
jour du mois de Février , l'an de grâce mil fept cens foixante - fix 5 & de notre
notre règne le cinquante - unième Signé, L QU I S. Et plus bas : Par le Roi.

Le Duc de Choiseul.

• Plein - pouvoir de l'Impératrice Reine.
VO S A4 A R I A -THERESIA, Dei gratiâ 3 Romanorum Imgeratrix vidua 3 Regina
x f Hungariœ, Bohemiœ, Dalmatiœ 3 Croatie çj; Slandniœ j Archidux Auftriœ-y Dux Burgundiœ 3

Styriœ , Carinthia & Carnioliœ y magna Princeps Tranjjlvaniœ ; Alarchio A-Ioraviœ ; Dux Bra¬
dant iœ

„ Limburgi, Lucemburgi 3 & Gueldriœ , Wurtemburgœ , fugerioris & inferioris Silefiœ,
Aiediolani, Adantuœ 3 Parmœ , Placent}a & Guafta'lœ ; Princeps Sueviœ : Cornes Habfgurgi3
Flandriœ

, Tyrolis , Hannoniœ, Kiburgi, Goritiœ, & Gradifcœy Alarchio S. R. /. Burgoviœ 3

jugerions & inferioris Lufatta j Cornes Namurci \ Domina Adarchiœ ScUvonicœ & Adechliniœ ;

Lotharingie & Barri Dux, magna Dux Hetruriœ , &c. &c. Notum teftatumque vi grœfentium
facimus quandoquidem compertum eft militum noftrorum in Gallicas ditiones , & vicijjim Galli-
corum in Belgtum noflrum Transfugarum evafonein nonnullts fimultatibus anfam fuggeditare , hinc
eft quod nos id Jedulo curantes ut arbhjftma noftra cum potentijftmo & fereniftimo Galliarum Rege
amicitiœ unio magis confolidetur, gro libérait noftra Régis Chriftianijjimi defideriis gratificandi
voluntate , lubentijftme annueremus ut cireà reciprocam Transfugarum ejuftnodi reftitutionern Con¬
sentie qùkdam ftabiliatur. Dedtmus ergo générait vigiliarum grœfeélo, ordinifque noftri militaris
ttquiti Francifco comiti à Ferraris in mandatis , ac pleniffimam ftmul facultatem, cum Régis
Chrtftianijftmi pari in hune finem facultate grédita Commijfario fuper iftoc negotio rcfgeBu Belgii
noftri colloquia h'dbendi, cencludendi , conclufa in infirumentum redigendi ac fignandi, verbocœjà-
reo , regio & archiducali pollicentes , nesea omnia quœ CommifL&rius nofier hoc nomine egerit 3 con-
cluferit & fgnarit œquerata 3gratahabituras : ac fi nos igfemet prœfentes illa egijfemus. In quorum
omnium fidemmajufque roburprœfentes Plenipotentiarumtabulas manu noftra fubfcrigftmus , ftgillo-
que noftr o cœfareo, regio& archiducali gendentefirmari jujftmus. Datum in civitate noftra Viennœ die
duodecima Januarii, ctnno mille[imo fegtingentejimo fexageftmo - fexto , regnorum noftrorum vige-*
fimo - fexto„

M ARIA-T H ERES IA,

VA. KAU NIT Z -RITT B E RG.

Ad mandatum facrœ cœfarea regiœcjus agoftolicœ Adajeftatis grogrium.
FRID. DE BINDER.

Lille : De l'Imprimerie de N« J. B. Pstsrinck-Cramé , Imprimeur ordinaire du Roi
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LETTRES PATENTES
SUR ARRETS.

P ORTANT Règlement pour la perception des Droits
des Quatre Membres de la Flandre maritime.

Données à Compiègne !e zo. Septembre 1766.

ouïs j par la grace de D i e u , roi
de France et de Navarre: A nos

Ames & Féaux les Préfidens, Tréforiers - Géné¬
raux de France au Bureau de nos Finances, à
Lille , Salut; Ayant ordonné , par Arrêt
rendu en notre Confeil, le 30, Juin 1766. la
perception , à notre profit, à compter du pre¬

mier Janvier 1767. des Droits appellés des Quatre - Membres ,

qui fe lèvent dans la Flandre maritime , fur les Denrées de
confommation , enfemble de la portion des Droits de confom-
mation qui fe lèvent dans la bafle-ville $e Dunkerque, dont nos
précédens Fermiers avoient joui , en exécution du Règlement du
iieur le Blanc, ci-devant Commiffaire départi en ladite Province,

A
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du zi. Odobre 171 3. & des Quatre Sois pour Livre ou Quatre
Patars au Florin , de ceux defdits Droits qui y ont été aflujettis
par notre Edit du mois de Décembre 1747. 8c nos Déclarations
du 3. Mars 1750. 8c z, Odobre 175$* tous lefquels Droits nous
aurions aliénés à notredite Province , pour être , à commencer
du premier Janvier 1760. régis 8c perçus par les Magiftrats des
Chefs-Collèges, au profit de notre Province , jufqua ce qu'il en
eût été autrement ordonné par Nous, ainfi qu'il eft énoncé en
l'Arrêt de notre Confeil du 13. Novembre 17J9 8c ayant jugé à
propos d'aliéner lefdits Droits à Nicolas Rémy, pour dix années
entières 8c confécutives , à compter du premier Janvier 1767.
aux conditions portées au réfultat de notre Confeil du 30. Juin
1766. nous avons voulu faire connoître nos intentions fur la
perception defdits Droits ; à quoi nous avons pourvu par \ autre
Arrêt rendu en notre Confeil , le même jour 30. Juin ij66.
fur lequel nous avons ordonné , par Arrêt de cejourd'hui, que
toutes Lettres néceffaires feroient expédiées. A ces causes,
8c de l'avis de notre Confeil , qui a vu lefdits deux Arrêts ci-at¬
tachés fous le contre-fcel de notre Chancellerie ; Nous avons or¬
donné , 8c par ces Préfentes , lignées de notre main, ordonnons
ce qui fuit : A* Article premier.

Ledit Rémy, jouira , pendant dix années confécutives , à commencer
dii premier Janvier 1767. des Droits appellés des Quatre - Membres , qui
fe lèvent dans la Flandre maritime 3 fur les Denrées de confommation ;
enfemble de la portion des Droits de confommation qui fe lèvent dans
la balfe - ville de Dunkerque , dont nos précédens Fermiers ont joui en
exécution du Règlement du fleur le Blanc , ci-devant Gommiffaire départi
en notredite Province , du 2.1. Odobre 1713. 8c des Quatre Sols pour
livre ou Quatre patars au florin , de ceux defdits Droits qui y ont été
alfujettis par notre Edit du mois de Décembre 1747. & nos Déclarations
des 3. Mars 1750. àc z* Odobre 1733. ,t<

11.

Ledit Rémy, jouira également 5 pendant le même tems, des Deux Sols
pour livre , établis fur les Droits des Fermes, Odrois, Droits engagés $£

/
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aliénés par nos Déclarations des 3. Février ij6o. Se M. Novembre 1765*
Se par notre Edit du mois/d'Avril 1763.

I I I.

Ledit K/wy , jouira aufli, pendant le même - tems, du privilège exclu
fif de la vente de l'Eau-de-Vie, tel qu'en jouiffent aduellement les
Fermiers des Droits des Quatre - Membres, & étant informé que la fixation
du prix de cette Vente avoir fait naître différentes conteftations que nous
voulons prévenir , nous en avons fixé le prix , pour lefdites dix années,
à cinquante fols ou quarante patars le pot, mefure de Dunkerque , y
compris les frais de régie Se les Droits des Quatre - Membres, prix auquel
la Vente s'en fait depuis plufieurs années : faifons très - expreffes défenfes
audit Rémy, de la vendre à plus haut prix , à peine de concuflion.

I V.

La perception de tous lefdits Droits fera faite en la même forme Se manière
qu'elle s'eft faite~ précédemment par nos Fermiers , Se qu'elle eft faite aduelle¬
ment par ceux de notredite Province, Se pourra ledit Rémy , commettre
telles perfonnes qu'il jugera à propos pour raifon de ladite perception.

V.

Les Procés-verbaux qui feront dreffés par les Commis Se Prépofés dudit
Rémy, Se les conteftations qui pourront naître fur l'exécution de nos pré¬
fentes Lettres - Patentes, pour quelque caufe que ce foit , feront portées
devant le Bureau des Finances de Lille , fauf l'appel au Confeii, déro¬
geant à cet égard j à l'Article III. de l'Arrêt de notre Confeii dudit jour
13. Novembre 1759. / :

V I.

Les Employés Se Commis dudit Rémy, jouiront des privilèges Se exemp¬
tions accordés aux Employés des Fermes-Générales. Voulons pareillement
que toutes les exemptions accordées à différentes perfonnes par les Arrêts
de notre Confeii , Se Réglemens concernant lefdits Droits des Quatre
Membres , continuent d'avoir lieu comme par le paffé. Si vous Mandons,
que ces Préfentes vous ayez à faire Regiftrer , Se le contenu en iceiles
faire exécuter félon leur forme Se teneur ; car tel est notre plaisir.
Données à Compiégne , le vingtième jour de Septembre , l'an de Grâce
mil fept cens foixante - fix ,Se de notre règne le cinquante - deuxième»
Etoit fignê, L O U I S. Et plus bas : Par le Roi. Le Duc de Çhoiseul.
Et Scellées du grand Sceau en cire jaune*
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EXTRAIT DES REGISTRES
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI.

LE Roi, s'étant fait repréfenter , en fou Confeil, l'Arrêt rendu enicelui, le 30. Juin 1766. portant Règlement pour la perception
des Droits appellés des Quatre Membres , qui fe lèvent dans la

Flandre maritime, fur les Denrées de confommation , enfemble de la por¬
tion des Droits de confommation, qui fe lèvent dans la baffe-ville de
Dunkerque, &: des Quatre Sols pour livre ou quatre patars au florin , de
ceux defdits Droits qui y ont été affujettis , pat lequel Arrêt Sa Majefté
a ordonné, Article V. que les procés-verbaux qui feroient drefles par les
Commis Ôc Prépofés de Nicolas Rémy, auquel Elle a aliéné lefdits Droits ,

& les contestations qui pourroient naître fur l'exécution dudit Arrêt, pour
quelque caufe que ce fut, feroient portés devant le Bureau des Finances
de Lille , fauf l'appel au Confeil, ayant dérogé , à cet égard , à l'article
III. de l'Arrêt du Confeil du 13, Novembre 1752. ôc Sa Majeflé voulant
que ledit Arrêt du 30. Juin 1766. foit adreffé audit Bureau des Finances
de Lille, revêtu de Lettres Patentes. Ouï le rapport du fleur de l'Averdy ,

Confeiller ordinaire ôc au Confeil Royal , Contrôleur - Général des Fi¬
nances. Le Roi étant en son Conseil , a ordonné & ordonne que toutes
Lettres néceffaires feront expédiées fur ledit Arrêt du 30. Juin de la pré-
fente année 1766. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu à Compiégne le vingtième jour de Septembre mil fept cens foixante-
flx. Etoit^^é, Le Duc de Choiseul.

EXTRAIT DES REGISTRES
DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI.

LE Roi, ayant ordonné, par Arrêt rendu en fon Confeil, cejour-d'hui, la perception, à fon profit, à compter du premier Janvier
1767. des Dioits appelles des Quatre Membres , qui fe lèvent dans

la Flandre maritime , fur les Denrées de confommation , enfemble de la
portion des Droits de confommation , qui fe lèvent dans la baffe - ville
de Dunkerque , dont les précéqens Fermiers de Sa Majefté avaient tou-
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jours joui en exécution du Règlement du fieur le Blanc * ci-devant Corn-
miflaire départi en ladite Province, du aï. Octobre 1713. &F des Quatre
fols pour livre ou quatre patars au florin, de ceux defdits Droits qui y
ont été aflujettis par l'Edit du mois de Décembre 1747. Se les Déclara¬
tions des 3. Mars 17jo. Se z. Odobre 173J. tous lefquels Droits Sa
Majeflé auroit aliénés à ladite Province, pour être , à commencer du
premier Janvier 176o. régis Se perçus par les Magifirats des Chefs-Col¬
lèges , au profit de la Province, jufqu'à ce qu'il en eût été autrement or¬
donné par Sa Majeflé, ainfi qu'il efl énoncé en l'Arrêt du 13. Novembre
I7?5>. Pc Sa Majeflé ayant jugé à propos d'aliéner lefdits Droits à A&-
colas Rémy , pour dix années entières Se confécutives, à compter du pre¬
mier Janvier 1 '767. aux conditions portées au réfukat de fon Confeil de
ce jour : Elle a voulu faire connoître fes intentions fur la perception
defdits Droits , à quoi voulant pourvoir : Ouï le rapport du fleur de
l'Averdy, Confeiller ordinaire Se au Confeil - Royal , Contrôleur - Géné¬
ral des Finances, Le Roi étant en fon Confeif, a ordonné & ordonne ce
qui fait ;

Article premier.

Ledit Rémy jouira pendant dix années confécutives, à commencer du
premier Janvier *76-/. des droits appellés des Quatre-Membres, qui fe lèvent
dans la Flandre-maritime fur les Denrées de coniommation, ensemble de la
portion, des Droits de confommation qui fe lèvent daiïs la baffe-ville de
Dunkerque dont les précédens Fermiers de Sa Majeflé ont joui enExécu¬
tion du Règlement du Sr. le Blanc, ci - devant Commiffaire départi en
ladite Province, du vingt-un Odobre 1713. Se des quatre fols pour livre
ou quatre patars au florin de ceux defdits droits qui y ont été affujettis par
l'Edit du mois de Décembre 1747. Se les Déclarations des 3. Mars 1750,
Se a. Odobre 1755".

I I.

Ledit Rémy jouira également pendant le même tems des deux fols pour
livre établis fur les Droits des Fermes, Odrois, Droits engagés Se alié¬
nés par les Déclarations des 3. Février 1760. & ai. Novembre 1763. Se
par l'Edit du mois d'Avril 1763.

I I I.

Ledit Rémy jouira auflî pendant le même cems du Privilège excîufif
de la vente de l'Eau-de-vie, tel qu'en jouïflfent adueilemenc les Fermiers
des droits des Quatre-Membres \ Et Sa Majeflé étant informée que la fixa¬
tion du prix de cette vente, a fait naître différentes conteftations qu'Eilç
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veut prévenir , Elle en a fixé le prix pour lefdites dix années à cinquante fols
©u quarante patars le Pot mefure de Dunkerque, y compris les frais de
Régie Se les droits des Quatre-Membrcs , prix auquel la vente s'en fait de^
puis plufieùrs années, faifant très-expréffes défenfes audit Rémy de la v'en-
cire à un plus haut prix à peine de concufiion.

I V,

La perception de tous îefdits Droits fera faite en la même forme St
manière qu'elle s'eft faite précédemment par les Fermiers de Sa Majefté
Se qu elle eft faite actuellement par ceux de la Province, Se pourra led„
Rémy commettre telles perfonnes qu'il jugera à propos pour râifon de lad.
perception.

V.

Les Procès-verbaux, qui feront dreftes par les Commis Se Prépofés
dudit Rémy Se les conteftatiôns qui pourroient naître fur l'éxécution du
préfent Arrêt pour quelque caufe que ce foit, feront portés devant le
Bureau des Finances de Lille , fauf l'appel au Confeil, dérogeant à cet égard
à l'Article III. de l'Arrêt dudit jour 13. Novembre 1739.

VI.

' Les Employés Se Commis dudit Rémy jouiront des privilèges Se exemp¬
tions accordés aux Employés des Fermes générales ; veut pareillement Sa
Majefté que toutes les éxemptions accordées à différentes perfonnes par les
Arrêts de fon Confeil Se Réglemens concernant Iefdits droits de Quatre-
Membres, continuent d'avoir lieu comme par le pafle. Fait au Confeil
d'État du Roi, Sa Majefté y étant ; tenu à Verfailles le trente Juin mil
fept cens foixante-fix. Etoit Jtgnê, le Duc de Choiseul.

Les Lettres Patentes & Arrêts ci-deffus ont été lus & publiés au
Bureau des Finances & Domaines de la Généralité de Lille 9 P Au¬
dience tenant 9 conformément a VOrdonnance de cejourahui 61 Novem¬
bre ly 66. ce requérant le Procureur du Roi, pour être exécutés félon
leur forme & teneur, & ont été etiregifires au Greffe dudit Bureau ,

pour y avoir recours au lefoin y témoin le fouffigné Commis furé au
Greffe dudit Bureau des Finances. Signé , T. C\ II o V Y N , par
Ordonnance.

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Péterinck- Cramé , Imprimeur ordinaire du Roi.
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En interprétation de celui du mois de Juin dernier , qui réglé la préférence dont jouiront
les Seigneurs & Propriétaires de terres, pour lever les Gouvernement des Villes de leurs
domaines ; fixe l'époque du payement des appointemens attribués aux Offices de Gouverneurs
Cr Lieutenans de Roiy & la forme des déclarations d'emprunt.

Du 18. Octobre 1766.

Extrait des Registres du Conseil d'État.
E ROI s'étant fait repréfenter en fon Confeil l'Arrêt
rendu en icelui le premier Juin dernier, portant règle¬
ment pour Fétabliflement des Offices de Gouverneurs
de Lieutenans de Roi dans toutes les Villes clofes du
Royaume, & pour leurs appointemens, fondions, hon¬
neurs, prééminences , privilèges & prérogatives, enfemble
l'état de ceux qui ont été admis à lever jufqu'a préfent
lefdits Offices; Sa Majefté n'auroit pu voir qu'avec une

extrême fatisfa&ion le fuccès des vues qu'Elle avoit eues dans ledit éca-
bliffiement, pour l'avantage des Militaires de la Noblefte de fon Royaume,
& le bien de fon Service : Mais Sa Majefté ayant été informée que pluiieurs
Militaires &; Gentilshommes, qui , par leurs fêi vices &: leur qualité font
à tous égards dans le cas d'être pourvus defdits Offices, s'étant préfentes
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aux Revenus cafuels pour payer la finance de ceux de différentes Villes,
on auroit fufpendu de les y admettre , fous prétexte que la préférence
en étoit demandée par les Seigneurs defdites Villes ; Sa Majefté auroic
confidéré qu'encore que lefdics Seigneurs, par le titre de leur Seigneurie,
ne puiffent avoir aucun droit de préférence fur des Offices dont la difpofition
ne peut, par la nature de leurs fondions , dépendre que de la Souveraineté
même, néanmoins lorfqu'ils fe préfentoient en concurrence pour acquérir
lefdits Offices dans les Villes de leurs domaines, Se qu'ils étoienc d'ailleurs
recommandables par leur qualité Se leurs fervices, le titre de leur Seigneurie
pouvoir devenir pour eux un titre de faveur ; mais Elle auroit confidéré
en même tems qu'il n'étoit pas jufte qu'ils en abufalfenc, Se fe fiffent un
droit d'un fimple égard pour priver les autres Militaires & Gentilshommes
d'un avantage auquel ils ont également droit de prétendre ; Sa Majefté
auroit cru en conféquence devoir expliquer fes intentions à cet égard : Sa
Majefté voulant aufti aftiirer de plus en plus l'état de ceux qui ont été ou
feront admis par la fuite à lever lefdits Offices de Gouverneurs Se de
Lieutenans de Roi , en déterminant d'une manière plus précife qu'Elle ne
l'a fait par fon Arrêt du premier Juin , l'époque où ils feront payés des
appointemens, droits Se logement ou uftenfiles portés par icelui, Se faciliter
en même tems les moyens d'emprunter à ceux qui feroient dans le cas ,

en affûtant le fort de leurs créanciers. Le tout confidéré, Se ouï le rapport
du fleur Del'Averdy , Confeiller ordinaire , Se au Confeil Royal, Contrôleur
général des Finances ; Sa Majesté étant en son Conseil, a ordonné Se
ordonne ce qui fuit :

Article premier.

Les Seigneurs Se propriétaires de terres qui ont fait leur foumiffion
aux Revenus cafuels pour les Offices de Gouverneurs Se de Lieutenans de
Roi qui reftent à lever dans aucunes Villes de leurs domaines, Se qui
d'ailleurs feront de qualité requife pour en être pourvus , feront admis de
préférence à en payer la finance dans deux mois, à compter du jour du
préfent Arrêt ; paffé lequel tems ils demeureront déchus de ladite préfé¬
rence , Se lefdits Offices pourront être levés par toutes perfonnes de qualité
requife, conformément à l'Arrêt du Confeil du premier Juin dernier.

I I.
Entend pareillement Sa Majefté que ceux defdits Seigneurs Se proprié»

tair.es de terres, qui n'ayant point fait leur foumiffion , pourroient fe pré-
fenter dans ledit délai de deux mois, pour payer la finance d'aucuns defdits
Offices dans les Villes de leurs domaines , qui n'auroient point encore été
levés, y foient admis de préférence, Se nonobftant les foumiffions qui pour-
toiçnt avoir été précédemment faites par d'autres.
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Entend néanmoins Sa Majeflé que la préférence accordée par les deux
précédens Articles , ne puifle avoir lieu que pour les Offices qui n'ont
pas été levés, ni qu'autant qu'Elle n'auroit pas jugé convenable de difpofer
autrement defdits Offices , Se qu'Elle aura accordé fon agrément aufdits
Seigneurs Se propriétaires de terres, pour en être pourvus.

1 V. ;

Ordonne Sa Majeflé , en interprétant en tant que de befoin l'Article
VI. de l'Arrêt de fon Confeil du premier Juin dernier , que ceux qui
ont levé ou qui lèveront aucuns defiits Offices de Gouverneurs 6c de
Lieutenans de Roi jufqu'au 31. Décembre , foient payés dans le courant
de Janvier prochain, fuivant les états qui feront arrêtés au Confeil à cet
effet , des appointemens , droits de logement 6c ufienfiles qui fe trouve¬
ront leur être dus audit jour 31. Décembre, à compter de celui de l'ex¬
pédition de leurs quittances de finance, en rapportant par eux , pour
cette première fois feulement , copie collationnée de leurs provifions, ré¬
ception 6c quittances de finance, 6c de l'enregiflrement defdites provifions
en la Chambre des Comptes de Paris ; 6c qu'à l'avenir, 6c à compter
du premier Janvier, lefdits gages, appointemens, droits de logement ou.
ufienfiles , feront chaque annte payés par les Tréforiers de l'Ordinaire des
Guerres, de fix mois en fix mois, pour ce qui s'en trouvera du, fur la
fimple quittance defdits pourvus , conformément aux Arrêts des premier
Juin 6c Juillet derniers , ou fur la quittance de leurs fondés de procura¬
tion , en rapportant par ces derniers un certificat de vie defdits pourvus ;
quoi faifant, lefdits Tréforiers de l'Ordinaire des Guerres demeureront bien
6c valablement quittes 6c déchargés , 6c les payemens qu'ils auront faits
leur feront paffés 6c alloués dans leurs états 6c comptes fans difficulté.

V.
Ordonne en outre Sa Majeflé, en interprétant en tant que de befoin

F Article VII. de l'Arrêt de fon Confeil du 1. Juin dernier, que ceux qui
auront fourni ,ou prêté leurs deniers, pour le payement de la finance def¬
dits Offices, feront 6c demeureront autorifés , en vertu de la réferve qu'ils
en auroient faite ou feront à l'avenir, dans les Quittances de Finance
portant déclaration qu'elle a été payée de leurs deniers, ou des, déléga¬
tions , cédions 6c tramfports qui leur feront faits par les Titulaires , à jouir
des gages , appointemens , droits de logement ou ufienfiles attribués aux
Offices , fur leurs Quittances pafifées par devant Notaires à Paris , 6C

< ce fur la tête 6c pendant la vie defdits Titulaires , 6c en fourniffane
un certificat de vie d'iceux ? délivré par les Juges des lieux de leur
rëfidence ; 6c lorfque lefdits 1 kulaires fë trouveront demeurant à Paris,
gn les faifant certifier vivans par deux Témoins majeurs 6c dignes de
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foi, qui interviendront dans les Quittances , 011 par les Notaires qui
recevront les Quittances , le [quel les contiendront la demeure des Ti¬
tulaires , 8c demeureront fixées à huit fous chacune , y compris le parche-
min, fans que lefdits Notaires puiffent éxiger davantage, à peine de ref-
dtution. Veut Sa Majefté que les payemens defdits appointemens, gages,
droits d© logement 8c uftenfiles, foient paffés & alloués dans les états 8c
comptes des Tréforiers de l'Ordinaire des Guerres, fans difficulté.

V I.
Entend au furplus Sa Majefté que les Arrêts de fon Confeil des pre¬

mier Juin 8c Juillet derniers, enfemble les Ordonnances, Edits , Déclara¬
tions 8c Arrêts y relatés , foient éxécutés félon leur forme 8c teneur, en
ce qui n'y eft dérogé par le préfent , qui fera lu , publié 8c affiché par¬
tout où befoin fera , 8c fur lequel toutes Lettres néceftaires feront expé*
diées. Fait au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Ver-
failles le dix-huit Oétobre mil fept cens foixante-fix, Signé, le Duc
de Çhoiseul.

ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,
Chevalier, Marquis de St. ANGE, Comte de Motet, Seigneur
de Caumartin s Boijjy le-ChâteL, Ville- Cerfy Dormeilles, Ville
St. Jacques, Stagny, la Commanderie & autres Lieux , Confeil~

1er du Roi en fes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de
fin Hôtel, Intendant de Flandres & d* Artois,

V ■>
* U l Arrêt du Confeil d Etat du Roi ci-.defus & les Ordres par¬
ticuliers de la Cour à Nous adreffès.

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera Ift, publié & affiché dans
les Villes & principaux Lieux de notre Département, afin que
perfonne n en ignore. Fait à Lille le ZJ. Oclohre iy66.

Signé, CAUMARTIN.

Lille : De l'Imprimerie de N J. B. Peterinck-Cramé, Imprimeur
ordinaire du Roi.



Traîtres. DIRECTION DE LILLE.
EXTRAIT de la Convention pdjfée le 30. Septembre 17 66. entre Mrs. les

Syndics & Directeurs de la Compagnie des Indes, & Mrs. les Fermiers généraux.

ARTICLE PREMIER.

T , Es Thés provenant du Commerce de la Compagnie des Indes , dans l'Inde , qui feront
vendus à fès ventes, toit en tems de Paix , foit en tems de Guerre, feront à l'avenir vendus
francs de tous droits.

Art. II.

Les Thés que la Compagnie des Indes pourroit tirer de L'Etranger, cÀ tems de Paix ou
de Guerre , pour garnir fès ventes , relieront fujets au droit d'entrée de dix fois par
livre, fixé par l'Arrêt du Confeil du 6. Août 1726. fur les Thés étrangers, lequel droit
de dix fols par livre fera dû par ladite Compagnie , lors de Tairivce. dcfdits Thés.

Art. III.

Les Thés que les Négocians & Marchands du Royaume feront venir de l'Etranger j,
continueront à payer le droit d'entrée de dix fols par livre impofé par ledit Arrêt du 6,
Août 172.6.

Art. IV.

Tous les Thés indiflinélement, foit de ventes de la Compagnie des Indes, foit venus
de l'Etranger , tant par ladite Compagnie , que par Commerce particulier, feront à leur
pafTage dans les différentes Provinces, & à leur exportation à l'ttranger, exempts de tous
les droits de circulation dans lefdkes Provinces, & de fortie à l'Etranger.

Art. V.

La préfente Convention aura lieu pendant les deux années qui refient à expirer du
Bail aéluel de Me. Jean-Jacques Prévost, commençant le premier Oélobre 1766. & fi-
nîffant le dernier Septembre 176 S.

A Lille le 15). Oélobre 1766.
ï . . . .** E vous envoie , Meffîeurs , ci-deffus , l'Extrais de la Convention paffee le 30. Septembre 1766.

entre Mrs. les Syndics & Directeurs de la Compagnie des Indes, & Mrs. les Fermiers généraux »
concernant le commerce des Thés : Vous obferverez. que , fuivant cette Convention, que les Thés
provenant du Commerce de la Compagnie des Indes , dans l'Inde, feront a l'avenir vendus
francs de tous droits 5 que ceux qu'elle pourroit tirer de l'Etranger, pour garnir [es ventes y

refieront fujets au droit d'entrée de dix Jols par livre, fixé par l'Arrêt du 6. Août Ijz6.
Que les Thés que les Etégocians & Marchands du Royaume feront venir de l'Etranger con¬

tinueront d payer le droit d'entrée de dix fols par livre , impo/é fur les Thés étrangers.
Et qu'enfin les Thés une fois entrés dans le Royaume, foit venus de l'Etranger, tant par

ladite Compagnie, que par commerce particulier , front d leur pajfage dans les Frovinets du-
Royaume , & d leur exportation d l'Etranger, exempts de tous les droits de circulation & de
fortie d l'Etranger. Vous voudrez, bien, Meffîeurs , vous conformer d cette Convention-, & m'en?
adreffer votre foumijfton (tu bas du double du préfent 3 que vous tranferirez fur le Regifire
d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du Rss



 



LETTRESPATENTES
SUR une Convention conclue entre le Roi ÔG VIm¬

pératrice Douairière 3 Reine de Hongrie ÔG de
Bohème j pour l'abolition réciproque du droit d'Au¬
baine ÔG de celui de Rétorjion entre les Sujets
rejpeclifs de France ÔG d'Autriche«

Données- à Verfailles le 30. Oébobre 176&,

OÙIS, par la grâce de DlEU, Roi de
France et de Navarre ; à nos amés 8c féaux
les Gens tenant notre Cour de Parlement de
Flandres à Douay , Salut. Notre très-cher 8c
bien-amé le Sr. Comte du Châtelet Lomont,
Chevalier de nos Ordres, Maréchal de Camp
en nos Armées2 8c notre Ambaffadeur auprès
de notre très-chere 8c très-amée Sœur & Coufine

l'Impératrice Douairière , Reine de Hongrie 8c de Bohème , ayant,
en vertu de nos pouvoirs, arrêté, conclu Se ligné à Vienne le
vingt-quatre Juin mil fept cens foixante-fix , avec le Miniftre de
R.otredke Sœur 8c Confine 2, 8c muni pareillement de Ces pouvoirs,

A



f. 1 \
\me Convention pour l'abolition réciproque du droit d'Aubaine
&: de celui de Rétorfion en faveur des Sujets refpe&ifs des Pro¬
vinces de notre Royaume , 6c de ceux des Etats héréditaires de
Hongrie, de Bohème, d'Autriche & d'Italie, fournis à la domi¬
nation de notredite Sœur &: Coufine, Nous avons ratifié ladite
Convention par nos Lettres du trois Août fuivant, defquelles
Lettres, ainfi que de ladite Convention, la teneur enfuit,

LOUIS, par LA GRACE DE DlEU , Roi de FràNCE et DENavarre ; à tous ceux qui ces préfentes Lettres verront,
Salut. Comme notre très-cher 6c bien-amé le Sr. Comte du
Châtelet Lomont, Chevalier de nos Ordres, Maréchal de Camp
en nos Armées, 6c notre Ambaffadeur auprès de notre très-chere
6c très-amée Sœur 6c Coufine l'Impératrice Douairière , Reine de
Hongrie 6c de Bohème , auroit, en vertu du pouvoir que Nous
lui en avions donné, arrêté, conclu 6c ligné à Vienne le vingt-
quatre du mois de Juin dernier, avec le Sr. Prince de Kaunitz
Rittberg, Chevalier de la Toifon d'Or , Confeiller aéhiel in¬
time

, Miniftre des Conférences, 6c Chancelier de Cour 6c d'Etat
de notredite Sœur 6c Coufine, pareillement muni de fes pou¬
voirs

, une Convention pour l'abolition réciproque du droit d'Au¬
baine 6c de celui de Rétorfion en faveur des Sujets refpeétifs des
Provinces de notre Royaume, 6c de ceux des Etats héréditaires
de Hongrie , de Bohème, d'Autriche 6c d'Italie , fournis à la
domination de notre fufdite Sœur 6c Coufine, tant à l'égard des
biens-meubles, que des immeubles ; de laquelle Convention la
teneur enfuit.

Sa Majesté Très-Chrétienne le Roi de France 6c de Navarre,
& Sa Majesté Apoftolique l'Impératrice-Reine de Hongrie 6c
de Bohême, étant animées du defir mutuel, non-feulement de
refferrer de plus en plus les liens de l'alliance, de l'union 6c de
l'amitié fincère qui fubfiftent entr'Elles , mais encore d'en faire
refîëntir les effets heureux à leurs Sujets, en facilitant le com¬
merce refpe&if & la correfpondance mutuelle entr'eux, elles ont
réfolu d'écarter l'obftacle principal qui s'y efl oppofé jufqu'à pré-
fent

, en aboliffant le droit d'Aubaine établi en France contre
les Sujets de l'Impératrice-Reine Apoftolique, 6c exercé dans fes
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Etats héréditaires de Hongrie , de Bohème , d'Autriche & d'Italie ;
par droit de Rétorfion contre les Sujets de Sa Majefté Très-
Chrétienne, Se en établiflant entre les Peuples dépendans des
Monarchies refpeditfes, une égalité abfolue &c une entière réci¬
procité pour t©ut ce qui concerne l'abolition dudit droit d'Aubaine
ôc celui de Rétorfion. Dans cette vue , les Minières foulfignés
font convenus des Articles fuivans ;

Article premier.

Sa Majefté Très-Chrétienne déclare par ces Préfentes qu'EHe
dérogera à toutes LoixCoutumes , Arrêts ou Règlemens con¬
cernant le droit d'Aubaine , en tant qu'il a été &: qu'il pourra
être dans la fuite exercé contre les Sujets héréditaires fufdits de
Sa Majefté l'Impératrice-Reine Apoftolique, laquelle de fon côté
révoquerai annullera les Refcrits, Décrets, Ordonnances, Statuts
& Coutumes , en vertu defquels le droit de Rétorfion s'eft exercé
jufqu'ici dans fes Etats héréditaires contre les Sujets François ;
i les deux Hautes Parties contradantes fe promettent récipro¬
quement de procéder à cette abrogation & révocation refpedives
par les moyens las plus efficaces , & par les voies ufitées & con¬
formes à la conftitution de leurs Etats refpedifs, & ce dans le
même terme qui fera fixé ci-après pour l'exécution de la préfente
Convention.

I L

En vertu de la préiente Convention les Sujets de Sa Majefté
Très - Chrétienne auront dorénavant dans les Etats héréditaires
de Hongrie , de Bohème, d'Autriche & d'Italie , fournis à la do¬
mination de Sa Majefté l'Impératrice-Reine Apoftolique , la libre
faculté de difpofer de leurs biens quelconques par teftament,
par donation entre-vifs, ou pour caufe de mort ou autrement 5

en faveur de qui bon leur femblera j Ôc leurs héritiers Sujets de
la Couronne de France , demeurant tant en France qu'ailleurs,,
pourront recueillir leur fucceftion , foit ab inteftdt, foit en vertu
de teftament ou autre difpofition légitime , & pofféder lefdits
biens, foit meubles , foit immeubles , droits , raifons , noms &:
adioas, &: ce fans avoir befoin d'aucune Lettre de naturalité ou

A ij
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.

autre conceffion fpéciale. Et feront lefdits Sujets traités à cet
égard dans lefdits Etats héréditaires de Sa Majefté l'Impératrice-
Reine Apoftolique auffi favorablement que les propres 8c naturels
Sujets de Sadite Majefté , & vice versa ; jouiront en outre à
l'avenir les Sujets de Sa Majefté Très - Chrétienne dans tous les
Etats ci-deifus fpécifiés, fournis à la domination de Sa Majefté
l'Impératrice - Reine Apoftolique, de la faculté de pouvoir fuç~
céder dans tous les biens dont les Sujets defdits Pays héréditaires
auront droit de* difppfer, foit en faveur de leurs Concitoyens ,
foit en faveur des Etrangers, & vice versa.

I I I,

Comme la manière d'acquérir les droits de Bourgeoise 8c
d'Indigenat eft différente dans les Etats refpe&ifs , il eft convenu
8c arrêté que l'on fuivra à cet égard les Loix 8ç les Ufages établis
dans chaque Pays.

I V.

Lorsque les Coutumes particulières de quelques-unes des
Provinces des Hautes Parties contra&antes , établirent quelques rè¬
gles ou quelques conditions particulières relativement à la pofTeflion
d'une certaine nature de biens, aufquelles les Sujets même de la Puik
fance à qui ces Provinces appartiennent font affujettis, les Sujets de
l'autre Puiffance qui voudront y recueillir un héritage ou y polféder
quelques-uns de ces biens , feront également tenus de s'y conformer s

8c ils uferont des mêmes droits que les Sujets naturels de celle-ci,
foit quant au bénéfice 8c ce qui leur fera favorable , foit quant aux
charges 8c conditions qui peuvent leur être impofées. Et les uns 8c
les autres feront traités de manière que ce qui peut favorifer les Sujets
naturels des deux Puiffances , ou leur nuire dans l'obtention d'une
fucceflion , Ibit ab intefiat, foit teftamentaire , favorifera de même
les Sujets de l'autre Puiffance, ou leur nuira également,

V. •

Lorsqu'il s'élévera quelque conteftation fur la validité d'un
teftament ou d'une autre difpofition quelconque, elles feront décidées
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pat îe Juge competant, conformément aux Loix, aux Statuts ou aux
Ufages reçus 8c autorifés dans le lieu où lefdites difpofitions auront été
faites 3 foit que ce lieu foit fous la domination de l'une ou de l'autre
des Hautes Parties contractantes ; enforte que fi lefdits ACtes fe trou¬
vent revêtus des formalités 8c des conditions qui font requifes pour
leur validité dans le lieu de leur confection , ils auront également leur
plein effet dans les Etats de l'autre Partie contractante, encore que
dans ceux-ci ces ACtes feroient affujettis à des formalités différentes ,

& à de plus grandes folemnités qu'ils ne le font dans les Pays où ils
ont été rédigés»

i VI.

Comme les Loix , les Statuts 8c les Ufages différent dans les
Etats refpeCtifs des Hautes Parties contractantes, 8c même d'une Pro¬
vince de chaque Monarchie à l'autre , relativement aux droits 8c rétri¬
butions qu'on y exige pour droit d'émigrations, d'annales, de péages,
ou fous quelqu'autre dénomination que ce foit, pour raifon del'adi-
tion d'une hérédité , de la prife de poffeffion ou de l'aliénation des
biens, foit des Etrangers ou de ceux qui n'ont pas leur domicile dans
les Etats de la domination , foit de ceux qui transfèrent leur domicile
d'une domination dans l'autre , comme aufli pour raifon de l'expor¬
tation de l'hérédité 8c de l'argent comptant ou des effets en provenant,
ou qu'on eft dans l'ufage de faire payer pour quelque caufe 8c en
faveur de qui que ce foit, on s'en tiendra aux Loix , Statuts 8c Cou¬
tumes locales ; mais comme l'égalité 8c la réciprocité entre les Sujets
refpeCbifs, fait la bafe de la préfente Convention, les Hautes Parties
contractantes font convenues que la ftipulation précédente doit dé¬
tendre 8c s'exécuter de manière que, lorfqu'une fuccefïion fera dé¬
volue à un Sujet Autrichien, dans les Etats de Sa Majefté Très-Chré¬
tienne , il ne pourra pas prétendre être traité plus favorablement, ni
être tenu à de moindres preftations, de quelque nature qu'elles puifc
fent être , qu'un Sujet François ne l'auroit été , s'il lui étoit échu une
fuccefïion dans la Province ou ledit Sujet Autrichien fera domicilié ,

àu versa.
Y I I.

E t pour obvier à toutes fraudes 8c à tous fubterfuges que pour¬
voient pratiquer ceux qui voudroient éluder ces ftipulations falutaires,
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les Hautes Parties contra&antes prendront chacune de leur côté les
mefures les plus convenables Se les plus efficaces pour écarter tous les
obftacles qui pourroient empêcher ou gêner l'exécution de la préfente
Convention.

V I I L

Les Ratifications de la préfente Convention feront échangées dans
Fefpace de trois mois Se plutôt 'y fi faire fe peut ; Se trois mois après
ledit échange , les ftipulations de la préfente Convention feront pu¬
bliées , Se elles auront force de Loi du moment de la publication
bien entendu qu'elles n'auront pas un effet rétroadif par rapport aux
fucceffions qui feront échues jufqu'au jour de ladite publication , par
rapport aufquelles on s'en tiendra de part Se d'autre aux règles fuivies
ci - devant.

En foi de quoi les Miniftres des deux Cours ont figné la
préfente Convention, Se y ont appofé le cachet de leurs Armes*
Fait à Vienne le vingt-quatre Juin mil fept cens foixante - fix.
L. S. Chatelet Lomont. L. S. Kaunitz Rittberg.

Nous ayant agréable la fufdite Convention en tous Se chacun
les points qui y font contenus Se déclarés, avons icelle 3 tant
pour Nous que pour nos Héritiers Se Succefféurs , accepté , ap¬
prouvé j ratifié Se confirmé, Se par ces Préfentes fignées de notre
main , l'acceptons, approuvons, ratifions Se confirmons , Se le
tout promettons} en foi Se parole de Roi, garder Se obferver
Inviolablement, Nous obligeant de la faire enregiftrer dans les
Cours & Tribunaux de notre Royaume dans le délai prefcric ; en
témoin de quoi Nous avons fait mettre notre feel à ces Pré- ,

fentes, Données à Verfailles le troifiéme jour du mois d'Août,,
l'an de grâce mil fept cens foixante - fix, Se de notre Règne le
cinquante - unième. Signé, LOUIS. Et plus bas : par le Roi.
Le Duc de Choiseul. Et fcelîé du grand fceau de cire jaune.

Et voulant affiner de plus en plus l'exacte obfervation de
ladite Convention , Se remplir à cet égard les engagemens que
Nous en avons pris. A ces causes , Se autres à ce Nous mou¬
vant , de l'avis de notre Confeil Se de notre certaine fcience,
pleine puiffance Se autorité royale, Nous vous mandons Se or-
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donnons par ces Préfentes lignées de notre main , voulons Se Nous
plaît que cefdites Préfentes , enfemble ladite Convention Se nos
Lettres de Ratification y inférées, vous ayez à faire lire a publier
Se regiftrer, Se le contenu en icelles garder, obferver Se exécuter
félon leur forme Se teneur, cédant Se faifant celfer tous troubles
Se empêchemens, Se nonobliant toutes ehofes à ce contraires, Se
nonobftant tous Edits, Ordonnances, Déclarations , Arrêts a Ré-
glemens a Lettres, Statuts, Coutumes, Ufages Se autres chofes
à ce contraires , aufquels Nous avons expre&ment dérogé Se dé¬
rogeons par éefdites Préfentes 5 pour ce regard feulement, Se fans
tirer à conféquence. Car tel eft notre plaifir. Données à Verfailles
le trentième jour d'O&obre, l'an de grâce mil fept cens foixante-
lîx, Se de notre Règne le cinquante-deuxième. Signé, LOUIS.
Par le Roi , le Duc de Choiseul.

Lues & publiées , VAudience tenant cejourd'hui zS
Novembre lyGG, 6 enregijlrées au Greffe de la Cour
de Parlement de Flandres, oui & ce requérant le Pro¬
cureur Général du Roi, pour être exécutées félon leur

forme 6 teneur , 6 copies d*icelles envoyées aux Bail¬
liages & autres Sièges inférieurs du refjort, pour y être
pareillement lues , publiées & regifirées. Fait les jour $
mois & an que deffus. Signé 9 Màzengarbe.

Lues & publiées ès Plaids extraordinaires de la Gou¬
vernance & fouverain Bailliage de Lille du G Décembre
IjGG > & enregijlrées au Greffe dudit Siège , oui & ce
requérant le Procureur du Roi , par le Greffer dudit
Siège fouffigné. Signé , D. J. M. PotteâU.

Lille : De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé , Imprimeur
ordinaire du Roi,
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EXTRAIT
DES REGISTRES

DU CONSEIL D'ÉTAT.
U R ce qui a été repréfenté au Roi, étant en
fon Confeil, que, par l'Article XXXIX. du
Règlement général du mois d'Août i 6 6 9 , il
a été ordonné que chaque Ouvrier feroit affu-

jetti à mettre fon nom fait fur le métier & non à l'aiguille,
fur le chef &C le premier bout des Etoffes qu'il fabriquera 5
que les difpofitions de ce Règlement n'étant pas remplies
par les Fabriquans de la Province d'Artois, &C les Serges &C
Etoffes qu'ils fabriquent n'étant pas revêtues des marques
de Fabrique &C de Vifite prefcrites par les Règlemens, les



Fabriquans de ladite Province prétendent y fuppléer par le*
plomb de Forains qui s applique à Lille : mais comme ce
plomb eft appofé indiftinélement fur toutes les Serges &
Etoffes de laine qui font préfentées au Bureau de ladite
Ville, &C qu'au défaut de marque certaine qui faffe dif-
tinguer les Etoffes de laine nationnale des Etoffes de laine
étrangère , ce feroit admettre au tranfport &C à la circu¬
lation libre dans le Royaume, les Etoffes étrangères qui ne
doivent pas jouir de cette faveur. À quoi Sa Majefté vou¬
lant pourvoir: vu l'avis des Députés au Bureau du Com¬
merce , enfemble celui du Sr. de Caumartin, Intendant 6C
Commiffaire départi en Flandres & Artois} ouï le Rapport
du Sr. Del'Averdy, Confeiller ordinaire &C au Confeii
Royal, Contrôleur général des Finances. Le Roi ÉTANT
EN SON CONSEIL , a ordonné &C ordonne que l'Article
XXXIX. du Règlement général du mois d'Août 1669, &C
que les Règlemens concernant les marques de Fabrique
& de Vifite des Etoffes de laine, feront exécutés, félon
leur forme &C teneur , dans la Province d'Artois > qu'il
fera à cet effet établi inceffamment dans la Province, des
Bureaux par - tout où befoin fera, pour appofer lefdites
marques, par des Commis qui feront prépofés &C entretenus
par les Etats d'Artois. Veut Sa Majefté qu a commencer
au premier Janvier 1767 ^ toutes les Serges &C Etoffes de
laine fabriquées dans ladite Province qui ne feront pas
revêtues defdites marques, foient confîdérées comme Etoffes



« 3 )
étrangères , & comme celles arrêtées &C conduites au Bu¬
reau le plus prochain où elles acquitteront les droits d'en¬
trée , favoir. j au Bureau de Lille , fi elles font deftinées
pour ladite Ville, ou a celui d'Amiens , fi elles font pour le
commerce de ladite Ville j dans lefquels Bureaux elles feront
enfuite marquées d'un plomb happé , portant d'un côté les
Armes de Sa Majefté , Se de l'autre le nom de la Ville
où ledit plomb aura été appofé. Enjoint Sa Majefté au Sr.
Intendant &C Commiffaire départi dans la Province d'Ar¬
tois, de faire publier &C afficher le préfent Arrêt dans toutes
les Villes &C Bourgs principaux du Pays d'Artois, Sç do
tenir la main à fon exécution. FAl T au Confeil d'Etat du
Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le trois Novembre
mil fept cens foixante-fix. Signé> LE DUC DE ChOISEUL.

LOUIS PAR LA GRACE DE DlEU, ROI DE FRANCEET DE NAVARRE: A notre amé Se féal Confeiller en
t - T \

. _ , "T "T r\

nos Confeils, le Sr. Intendant Se Commilïaire départi pour
l'exécution de nos Ordres dans les Provinces de Flandres
Se Artois, SALUT. Nous vous mandons Se ordonnons' par
ces Préfentes fignées de Nous, de tenir la main à 1 exécution
de l'Arrêt ci-attaché fous le- contre-feel de notre Chancel¬
lerie , cejourd'hui donné en notre Confeil d'Etat, Nous y
étant, pour les caufes y contenues. Commandons au premier
notre Huiifier, ou Sergent fur ce requis * de fignifier ledit
Arrêt à tous qu'il appartiendra ,• à ce que perfonne n'en
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ignore, &Cde faire, pour fon entière exécution, tous acte
& exploits néceflaires fans autre permifïion : CAR TEL EST
NOTRE PLAISIR. Donné à Verfailles le troiliéme jour de
Novembre Tan de grâce mil fept cens foixante-fix y & de
notre Règne le cinquante-deuxième. Signée LOUIS : Et
plus bas, par le Roi. Signé, LE DUC DE CHOISEUL.
ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,

Chevalier , Marquis de St. Ange , Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin , Boiffy-le-Chatel, Ville-Cerf,
Dormeilles, Ville St. Jacques , Stagny ,la Commanderie
ÇC autres Lieux, Conjeiller du Roi en fes Confeils,
Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant
de Flandres ÔG d3Artois,

* 4 .1 y, l C- A ' - -J -- : • . • " - v _ -

'H- ,

f U VArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus.
NOUS ordonnons que ledit Arrêt fera lu , publié ÔG

affiché dans les Villes ÔG principaux Lieux de notre Dépar¬
tement d3Artois , pour être exécuté félon fa forme <5G teneur,
FAIT à Lille le j. Décembre 1766,

Signé, CAUMARTIN,
v mcM "') cirai é 3 otibok iutfb jq te. M

Lille : De rimprimerie de N J. B. Peterinck- Cramé >
Imprimeur ordinaire du Roi?
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ARRÊT
DU CONSEIL D ETAT

DU ROI.

QUI ordonne la faijîe ÔG conffcation dans toute l'é¬
tendue du Royaume j avec l'amende ÔG les autres
-peines portées par les Réglemens > des Mouffelines ÔG
Todes de coton blanchesqui fe trouveront a l'avenir
marquées, foit de Plombs ÔG Bulletins contrefaits de
la Compagnie des Indes ô foit de Plombs contrefaits
ÔG de Bulletins vrais x foit de Plombs ÔG Bulletins
vrais réappofés.

Du 4. Novembre 1766.

Extrait des Registres du Conseil d'Etat:

E ROI s'étant fait repréfenter les Arrêts -rendus"
en fon Confeil, lés z 8. Avril 1 71 1. &C z 8,
Septembre 1748. par lefquels Sa Majefté au-

roit ordonné les Plombs &C Bulletins qui devraient être
appofés furies Toiles de coton Mouffelines des In-
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des, provenant du commerce &C des ventes de la Com¬
pagnie des Indes^ôC ce , dans la vue de parer à l'intro-
du&ion frauduleufe des Toiles de coton & MoufTelines

apportées de l'Etranger, &C de pouvoir diftinguer celles
provenant véritablement des ventes de ladite Compagnie ,
d'avec celles étrangères, entrées au préjudice des prohi¬
bitions ordonnées 5 Et Sa Majefté étant informée que
nonobftant ces prohibitions, il s'introduit de SuifTe, dans
le Royaume , des quantités immenfes de MoufTelines ^

&C même de Toiles de coton, marquées de Plombs con¬
trefaits imitant ceux de ladite Compagnie des Indes,
èc de Bulletins , les uns faux &c les autres vrais , prove¬
nant originairement de MoufTelines de ladite Compag¬
nie j &C réappofés fur celles de SuifTe : Que cet abus
confîdérable eft facilité par la tolérance qui fubiîfte de
ne point rechercher les MoufTelines étrangères marquées
de faux Plombs qui circulent dans l'intérieur : Qu'il en
.téfulte un très-grand préjudice, tant pour les MoufTe¬
lines &C Toiles de coton provenant des ventes de la
Compagnie des Indes, que pour celles des fabriques qui
fe font déjà établies dans le Royaume : Que cet abus
forme même un obftacle aux manufactures qui pour¬
voient encore s'y établir. A quoi Sa Majefté délirant
pourvoir > SC voulant apporter un prompt remède à un
mal qui devient fi dangereux pour les manufactures du
Royaume &pour le commerce de ladite Compagnie des
Indes : Ouï le rapport du fieur Del'Averdy , Confeiller
ordinaire ôç au ÇqnfeihRoyal, Contrôleur-Général des
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Finances : Le Roi étant en son conseil, a,or¬

donné & ordonne que les Mouffeiines & Toiles de coton
Hanches, qui fe trouveront marquées foit de Plombs ÔC
Bulletins contrefaits de la Compagnie des Indes, foit de
Plombs contrefaits & de Bulletins vrais, foit de Plombs
& Bulletins vrais réappofés , feront faifîes dans toutes les
Provinces du Royaume, tant frontières de l'Etranger ,

qu'intérieures où elles feront trouvées, & que la confisca¬
tion en fera prononcée avec l'amende & les autres peines
portées par les Réglemens. Enjoint Sa Majefté au fieur
Lieutenant - Général de Police à Paris, & aux fieurs In-
tendans &C Commiffaires départis dans les Provinces, de
tenir la main à l'exécution du préferit Arrêt, qui fera lu*
publié affiché par-tout où befoin fera. F AI Tau Coîv
fcil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles
le quatre Novembre mil fept cens foixante-fîx. Signé>
P helypeaux,

ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN
Chevalier j Marquis de St. A N G E > Comte
de Moret, Seigneur de Caumartin , Boiffy -le-
Châtel, Mille-Cerf ^ Dormeilles j faille St. Jacquess
Stagny j la Commanderie SG autres Lieux j Con-
feiller du Roi en fes Confeils , Maître des Requê¬
tes ordinaire de fon Hôtel ^ Intendant de Flan¬
dres SC d'Artois.

H U l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-dejfus»
• • : >\ y. \ - y. ' y. -j ;• - .. ' " T • r, , u'îTT - •r

Mous ordonnons que ledit Arrêt fera lu, publié
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SC affiche dans les Villes SC principaux Lieux de
notre Département, pour être exécuté félon fa forme
SG teneur, FAIT à Arras le

Signé j CAUMARTIN,,

Lille : de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinc k-C r a ué 3

, Imprimeur ordinaire du Roi.



Prohibé. DIRECTION DE FLANDRE

ET HAYNAUT.

A Lille le 11. Novembre 176fi. ■

"

y ■

J'Ai Thonneur de vous donner avis , Meilleurs,
que M. de Bouilhac vient de quitter la Corref-
pondance du Prohibé, &C que M. de Berenger en
eft chargé 5 vous voudrez bien dorénavent lui adreffer
toutes les affaires concernant cette partie, notam¬
ment les échantillons des marchandées prohibées qui
feront dépofées en votre Bureau , conformément
aux ordres circulaires des 9. &C io. Août 1764»
Vous voudrez bien m'accufer la réception de la pré¬
fente , & m envoyer votire foumiffion au bas, de
fous y conformer^/ t

Le Directeur des Fermes du Rou

/



 



CIRCULAIRE. Paris ce 24. Novembre 1766.
> 1* Es circoiiftances, Monfieur, ont fait naître laqueftion de fçavoir comment

1 j il doit en être ufé relativement aux Accjuits-à-cautions délivrés pour les
grains, qui ne feraient pas rapportés décharges, ce qui donnerait lieu de croire
que des grains deftinés pour le Royaume auroiënt fuivi la deftination de l'Etran¬
ger : en mettant cette queftion ions les yeux du Confeil, il nous a paru conve¬
nable d établir que des bleds tranfportés d'un port permis par l'Edit du mois de
Juillet 1764. fur vaiftëaux François pour un autre port du Royaume, ne laifiènt-
la voie de la pourfuite que pour le payement du quadruple droit fi l'Acquit h'eft
pas rapporté déchargé dans les délais prefcrits, parce que ce cas rentre naturel¬
lement dans l'ordre de ceux qui ne font relatifs qu'au payement des droits ; mais
il n'en eft pas de même, iQ. lorfque la prohibition étant établie dans un portà
catife du prix des grains, on en expédie cependant de ce portà la de-ftination
fimulée d'un autre du Royaume. z°. lorfque l'expédition eft faite pour la même
deftination d'un port non permis par l'Edit de Juillet. 3Q. Lorfque l'expédition (
eft faite d'un port permis ou non permis fur vaiftëaux étrangers, toujours à la
deftination fimulée d'un autre porc du Royaume. Dans ces différentes circonf-
tances lorfque l'Acquit - à - caution n'eft pas rapporté déchargé & que confé-
quemment l'exportation à l'Etranger eft cenfée avoir eu lieu , la loi de prohi¬
bition a été évidemment enfreinte ; dans le premier cas la prohibition porte fur
la denrée elle-même à caufe de la cherté de fon prix ; dans le fécond , fur le
lieu de l'embarquement auquel l'Edit de Juillet a interdit le commerce direct
avec l'Etranger ; dans le troifiéme fur la qualité du navire de tranfport qui ne
peut être que François, conformément au même Edit, pour l'exportation à
l'Etranger. Ce défaut de rapport d'Acquit dans ces différents cas, exige la confif¬
cation-, c'eft ce que leConfèil a expreflement réglé par fa décifion du 31. du
mois dernier, en ordonnant que cètte confifcation aurait lieu lorfque l'Acquit-
à-caution ne ferait pas rapporté déchargé. Nous vous informons de cette déci¬
fion, Monlieur, pour que vous en donniez connoiffance à tous les Receveurs
de votre département afin qu'ils s'y conforment dans les efpéces ci-deftiis dé¬
taillées : Vous leur obferverezqu'à l'avenir , en pareil cas, ils doivent ftipuler
formellement dans l'Acquit-à-caution, que la confifcation aura lieu, s'il n'eft
pas rapporté déchargé , <k que dans les pourfuites qu'ils auront lieu de faire par
défaut de rapport de pareils Acquits, ils doivent conclure au payement du prix
des grains qui en auront été l'objet : vous voudrez bien nous envoyer votre am-
pliation delà préfente avec foumiflion de vous y conformer , à l'adrelfede M.
Brac delà Perriere , Directeur-Général des cinq grofîès Fermes. Signé > Bertin ,
De Saint Hilaire , Gigault de Crisenoy , Saint-Amànt , de Boullongne s

Mercier , Tessier & AllIot.
A Lille, le 29. Novembre 1766.

Messieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des
fermes du Roi, dans notre Département, fe conformeront à la décifion du
Confeil du 31. Odobre dernier , énoncée en la Lettre de la Compagnie, dont
copie eftci-defliis : ils nous en adrefleront leur foumiflion au bas du double du
préfent, qu'ils tranfcriront fur le Régiftre des ordres»

Prions MM. les Contrôleurs - Généraux des Fermes de notredit Départe¬
ment d'y tenir la main,

L§ DireUenr des Fermes df$ RqL
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui ordonne quh Vavenir les Tontijfes & Papiers-tontijps

qui viendront de l'Etranger, payeront à toutes les entrées
du Royaume 5 vingt livres par quintal, poids de marc ;
& que celles qui finiront à l'Etranger, ne payeront pour
mus droits que vingt fils aujji par quiniaL

Du premier Décembre ij66,

Extrait des Regijlres du Confeil d'État.

LE ROI étant informé qu'il se11 établidans le Royaume plufieurs Fabriques
dune efpèce d'étoffe faite avec de la tonture



( a î
de draps ou de laine hachée, qui eft fixée par un
mordant fur un fond, ou de toile' ou de papier
de couleur, en différens deifeins, appellée,
lavoir, celle fur toile, Tontilfe; &£ celle fur
papier, Papier-tontilfe : Et Sa Majefté voulant
favoriler ces Fabriques &C celles qui pourroient
encore s'établir, &C leur alfurer une préférence
for les Tontides étrangères. Vu l'avis des Dépu¬
tés au Bureau du Commerce : Ouï le rapport
du Sr. Del'Averdy, Confeiller ordinaire & au
Confeil Royal, Contrôleur général des Finan¬
ces -, Le Roi étant en son Conseil , a or¬
donné & ordonne, qu'à l'avenir, & à compter
du jour de la publication du préfent Arrêt,
les Tontilfes &C Papiers-tpntilfes qui viendront
de l'Etranger, payeront à toutes les entrées du
Royaume vingt livres par quintal, poids de
marc. Veut Sa Majefté que lefdites Tontilfes
& Papiers-tondlles qui fortiront à l'Etranger,
ne payent pour tous droits, à toutes les forties
du Royaume, que vingt fols aulli par quintal,
poids de marc. Et fera le préfent Arrêt lu , pu¬
blié & affiché par-tout où befoin fera. Fait



( 3 ]
au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu à Versailles le premier Décembre mil
fept cens foixante-fix. Signé, Phelypeaux,

ANTOINE-LOUIS-FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTIN,
Chevalier, Marquis de St. Ange , Comte de Moret,
Seigneur de Caumartin , - Ville-
Cerf\ JDormeilles j Ville St. Jacques j Stagny » la
Commanderie ÔS autres Lieux > Confeiller du Roi
en fes Confeils Maître des Requêtes ordinaire de
fon Hôtel j Intendant de Flandres <5G etArtois.

TT/~
fr U VArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffius.

NOUS ordonnons que ledit Arrêt fera lu j publié SC
affiché dans les Villes <5G principaux Lieux de notre Dé¬
partement j pour être exécuté félon fa forme ÔG teneur.
FAIT a Lille le iâ. Décembre 1766.

Signé 3 CAUMARTIN

- imrnr r~«ffBîii"Tnîîrïïir'MnBfflggrif''rTTrr^ liiMiiiiiiti ri Wî^riirirBcOTiiTlig|fBffig6#giffB^^V>rtnnf^v.-"r

Lille?De l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cràmé, Imprimeur
ordinaire du Roi.



 



Concernant la paye âC Ventretien des Officiers, bas Offi¬
ciers ôC Soldats Invalides, détachés de l'Hôtel pourJér-
vir dans les Compagnies, ou retirés avecpenjion.

Du premier Décembre 17

DE PAR LE ROI.
A MAJESTÉ étant informée que le nombre des
Officiers, bas Officiers & Soldats, que les dernières
guerres ont mis dans le cas de profiter de la retraite
qui leur eft offerte à l'Hôtel royal des Invalides, sert
accru au point que les charges dudit Hôtel ont fuccef-
fivement furpaffé fes revenus; Elle auroit déjà cherché

les moyens de foulager un établiffement fi précieux ; C eft dans cet¬
te vue, que par fes Ordonnances des z6. Février & 30. Novembre



17^4» Elle auroic réduit le nombre des Compagnies détachées de
THôtel pour le fervice des Places, en fixant d'ailleurs un traitement
fur l'Extraordinaire des guerres, à ceux defdits Officiers, bas Offi¬
ciers ou Soldats qui auroient préféré de fe retirer chez eux j mais
les penfions accordées à ceux qui font fortis^de l'Hôtel même, étant
demeurées à fa charge, ainfi que l'habillement Se le décompte du
linge Se chauffiire des Compagnies décachées, Se l'habillement de
tous les pensionnaires, ces dépenfes fe feroient trouvées encore trop
confidérables pour l'Hôtel, Se trop onéreufes par l'embarras Se les
frais qu'occafîonnent le payement defdices penfions, les décomptes
du linge Se chauffiire, Se l'envoi defdits habillemens : Sa Majefté
confidérant d'ailleurs que l'Extraordinaire des guerres eft déjà chargé
de prefque toutes lefdites penfions, dont celles payées aujourd'hui
par l'Hôtel, ne font pas plus de la dixième partie ; que l'habille¬
ment des Compagnies d'Invalides détachées, Se des penfionnaires,
peut être fourni aufdites Compagnies, foie par des marchés particu¬
liers, foit par les mêmes moyens mis en ufage pour fes autres Trou¬
pes 5 Sa Majefté auroit jugé à propos de fe charger entièrement Se
fans diftinéUon , du payement de toutes les penfions accordées
jufqu'à ce jour, ou qui pourront l'être dans la fuite, aufdits Offi¬
ciers, bas Officiers ou Soldats Invalides , ainfi que de l'habillement
accordé aux penfionnaires, afin que l'Hôtel des Invalides n'ait à
faire auciine dépenfe extérieure, Se que fon adminiftration écono¬
mique foit renfermée dans fon enceinte ) en conféquence, Elle a
ordonné & ordonne ce qui fuit :

A R T I-C L E V R E M I E R. f
L e s Officiers'f Maréchaux^ desrlqgis, ba$ Officiers & Soldâts

qufi- fe trouvqiefnt à l'Hôtel i, iSe quLayant prefqré de fe fetirer chez
eux , reçoivent-' dudit Hôtel, en ; exécution de l'Ordonnance du
i'6. Février 1764 , le traitement .fixé par l'Article IL de ladite
Ordonnande 7 feront payés par l'Extraordinaire des guerres, à
compter du prèmfer Janvier prochain.

Les Officiers, bas Officiers Se Soldats qui fe trouvoient en
57643 ^ans les Compagnies détachées, Se qui fe font également



[ î ]
retirés chez eux, continueront detre payés de leur traitement par
l'Extraordinaire des guerres, chacun fuivant leur grade.

I IL
À compter de ladite époque premier Janvier prochain, l'Hôtel

ceflera de délivrer l'habillement à tous ceux compris dans les deux
Articles précédens, ainfi qu'aucune fomme pour le décompte du
linge & chauflure, 8c pour entretien de Lits, aux Compagnies
détachées pour fervir dans Paris, à Vincennes 8c à l'Ecole Mili~
taire ; fe réfervant Sa Majefté de pourvoir à ces différens objets ,,
des fonds qu'Elle jugera à propos d'y deftiner.

I V »

Lës gratifications dont iouifloient fur les fonds de l'Hôtel, les Offi¬
ciers des Compagnies détachées, conformément à l'Ordonnance du i y»
Décembre 17y6, feront à l'avenir & à compter dudit jour premier
Janvier prochain, payées furies fonds de l'Extraordinaire des guerres:
Veut auffi Sa Majefté que les Lieutenans furnuméraires a la fuite des
Compagnies ou des Places, en vertu d'ordres particuliers, & qui doi¬
vent être payés, fuivant l'article XV. de l'Ordonnance du 30. Novem¬
bre 1764, de l'écupar mois de gratification qu'ils recevoientà l'Hô¬
tel, en qualité de Lieutenans, continuent de recevoir ladite gratifica¬
tion , mais des fonds de l'Extraordinaire des guerres, à compter dudit
jour premier Janvier prochain, jufqua leur remplacement, & ce, en
fus des traitemens dont les uns 8c les autres, jouiflent foit comme
Officiers des Compagnies détachées, foit comme penfionnaires.

•

Les Officiers, bas Officiers, 8c Soldats Invalides, abfens par grands
ou petits congés, faifant toujours partie de l'Hôtel, continueront à
recevoir leur habillement qui leur fera fourni tous les trois ans, com¬
me par le pafle, fur les fonds dudit Hôtel.

V I.
Entend Sa Majefté qu'au moyen de la préfente Ordonnance,

tous les Officiers, bas Officiers 8c Soldats Invalides, qui feront mu¬
nis , foit des certificats du feu fieur Comte de la Serre, ci-devant Gou¬
verneur des Invalides, foit de ceux du fieur Baron d'Efpagnac, tant
comme avant été nommé pour procéder à l'exécution de l'Ordonnance



du 16. Février 17^4, que comme Gouverneur aéhiel des Invalides,
feront payés, à compter du premier Janvier prochain, par les Tréfo-
riers généraux de l'Extraordinaire des guerres, en vercu defditscerti¬
ficats, fur les ordres des lntendans des Provinces; & ce, conformé¬
ment aux Ordonnances des 16. Février & 30. Novembre 1764, que
Sa Majefté veut & entend être exécutées en tout ce qui ne fera pas con¬
traire à la préfente Mande & ordonne Sa Majefté au Sieur Duc de
Choifeul, Pair de France, Miniftre & Secrétaire d'État ayant les dé»
partemens de la guerre & des affaires étrangères, Dire&eur & Admi-
niftrateur général de l'Hôtel Royal des Invalides, de tenir la main à la
préfente. Fait à Verfailles le premier Décembre mil fept cens foixan-
te-fix» Signé, LOUIS. Et plus bas ; le Duc de Choiseul,

Lille : De 1 l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck - Crame > Imprimeur
ordinaire du Roi.
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DU CONSEIL DETAT

DU ROI,
Qui fixe définitivement les termes de la liquidation des Papiers

de Canada j de propriété Britannique.
Du ij. Décembre 176*?.

Extrait des Regifires du Confeil £État,
£ R OI voulant fixer définitivement les ter¬

mes de la liquidation des papiers du Cana¬
da 3 de propriété Britannique, admis à Lon¬
dres j foit en conféquence de la conven¬
tion fignée entre Sa Majefié Se. le Roi de
la Grande-Bretagne le 19. Mars dernier ,

Se des quatre Articles qui y ont été ajoutés le 14. Juin

1



( 2, )

17^5, foit en conféquence des deux nouveaux Articles
convenus à Londres le i 8. Novembre dernier , entre FAm-
bafladeur de Sa Majefté ÔC Fun des Secrétaires d'Etat du
Roi de la Grande-Bretagne , lefquels ont été approuvés
par Sa Majefté : Ouï le rapport, le Roi étant en
son conseil, a ordonné &C ordonne ce qui fuit :

Article premier.

tous les papiers de Canada , de propriété Britanni¬
que qui ont été admis à Londres , feront produits Se re¬
mis avant le ij. Janvier prochain 5 favoir, les Titres de
créance au Greffe de la Commiflion établie par les Arrêts du
Confeil des 1 j. O&obre 17/8. &C 29. Novembre 1761 ,

& les lettres de change &C billets de Monnoie ^ au Sieur de
la Rochette , prépofé par l'Arrêt du Confeil du 29. Juin
1764: &C à compter dudit jour ij. Janvier prochain ,

ceux defdits papiers pouf lefquels les porteurs n'auront pas
fatisfait aux difpofitions. du préfent Article, demeureront
prefcrits , nuls èc de nulle valeur.

IL

Si aucuns defdits papiers ayant été rejettés de la liqui¬
dation comme non-confotmes aux bordereaux produits à
l'appui des déclarations qui en ont été faites , fe trouvent
cependant dans le cas des nouvelles preuves de propriété
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Britannique prefcrits par Ici quatre Articles du Z4. Juin
17 66 'y les particuliers qui en font porteurs , feront reçus
à remplir cette formalité à Londres jufquau 1 j. Février
prochain exclufîvement , mais après cette époque , ils ne
pourront plus y être admis fous quelque prétexte que ce foiu

III.

LES Porteurs des papiers défignés dans le précédent
Article feulement, feront tenus de les produire &C remet¬
tre au Greffe de la Commilfion ou au Prépofé à la liqui¬
dation, félon leur nature, avant le premier Mars prochains
palfé lequel délai ils demeureront prefcrits, nuls & de nul¬
le. valeur.

Entend Sa Majefté que les prefcriptions prononcées par
le préfent Arrêt 3 foient SC demeurent irrévocables ne
puiftent, en aucun cas, être réputées comminatoires. Mande
& ordonne Sa Majefté aux Sieurs Compaiflaires députés par
les Arrêts des 1 j. Oétobre iyj8,ôc z9.Novembre 1761 ,

& à ceux députés par l'Arrêt du z$. Juin 1764 , de tenir la
main à l'exécution du préfent Arrêt, chacun en ce qui le
concerne. FAIT au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y
étant j tenu à Yerfailles le quinze-Oécen^bre npl fept cens
foixantç-fix. Signé, ÇhÔïSEUL DUC DE P&aslln»
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ANTOINE - LOUIS - FRANÇOIS LE FEVRE DE CAUMARTTN,

Chevalierj Marquis de St. Ange 3 Comte de Moret ô Seig¬
neur de Caumartin 3 Boiffy-le-Ckâtelj Ville- Cerf\ Dcr~
meilles j Ville St. Jacques 3 Stagny la Commanderie SC
autres Lieux J Confedhr du Roi en fes Conjeils Maître
des Requêtes ordinaire de fon Hôtel j Intendant de Flan¬
dres SC d'Artois.

V VArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffius SC les
Ordres à Nous adrejfés.

NOUS ordonnons que ledit Arrêt fera publié ÔC affiché
dans les Villes SC principaux Lieux de notre Département â

afin que perfionm rien ignore. FAIT à Lille le 26. Dé¬
cembrev

Signé, CAUMARTIN,

pi "T H o '/;é°
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